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Abstract 

 
At the request of the Minister for Climate and Energy, Paul Magnette, who is also responsible for 
Consumer Affairs, the NBB's Microeconomic Analysis Service conducted an investigation into the 
link between payment arrears for mobile telephony and arrears on loan repayments. In this inquiry, 
which was carried out using data drawn from the Preventel records and from the Central Individual 
Credit Register (CICR), the profile of people with arrears for both types of debt was also analysed. 
 
The profile analysis shows that defaulters with a Preventel registration form a specific group among 
CICR defaulters. People with payment arrears for both types of debt tend to have a demographic 
and credit profile which to a large extent matches that of CICR defaulters with no mobile phone 
payment arrears, but a few differences were also found between both groups of defaulters. 
 
A number of trends in borrowing and repayment behaviour turn out to be much more pronounced in 
the first of these two defaulter groups, but it is above all in regard to the age aspect that the 
differences are most striking. In cases where people have fallen behind in their payments for both 
types of debt, it actually turns out to be a younger group. Generally speaking, these borrowers take 
out their first loan at an earlier age, and they also tend to run up their first arrears when they are 
younger. 
 
The inquiry further revealed that there is a statistically significant link between payment arrears for 
mobile telephony and credit arrears, and this applies for various definitions of payment arrears. 
Repayment problems generally tend to emerge sooner in payment arrears for mobile telephony bills 
than in arrears on loans. 
 
A simple logistic regression model indicates that dummy variables for a Preventel registration, and 
for the duration of that registration, still have a definite predictive value with regard to credit arrears, 
after controlling for a number of demographic and credit variables in the model. As the assessment 
of the credit risk of private individuals is based on a set of socioeconomic variables, payment 
arrears for mobile telephony could therefore be a useful complementary variable in that 
assessment. 
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1 Introduction 
 
À la demande de Monsieur Paul Magnette, Ministre du Climat et de l’Énergie, également en charge de la 
Protection du consommateur, le service Analyse microéconomique de la Banque nationale de Belgique 
(BNB) a réalisé une étude portant sur le lien existant entre les retards de paiement en matière de téléphonie 
mobile et ceux en matière de crédits aux particuliers. Cette étude se veut assortie d’une analyse du profil 
des personnes en retard de paiement pour les deux types de dettes.    
 
Les dettes de téléphonie apparaissent régulièrement dans les dossiers de médiation de dettes à côté des 
dettes de crédit1. De plus, certaines indications suggèrent qu’en matière de préférences de paiement des 
divers types de dettes, les ménages belges n’accordent qu’une faible priorité aux dettes de téléphonie, et en 
particulier aux dettes de téléphonie mobile2

 

. En d’autres termes, lorsqu’ils sont confrontés à des problèmes 
de remboursement, les ménages préfèrent régler d’abord d’autres types de factures que celles de 
téléphonie mobile. 

La question principale était dès lors de savoir si les résultats de l’étude allaient confirmer ces éléments. Les 
retards de paiement en matière de téléphonie mobile pourraient, le cas échéant, avoir un rôle d'alerte pour 
des futurs problèmes de remboursement de dettes de crédit et, partant de ce constat, constituer un 
instrument supplémentaire dans la lutte contre le surendettement.   
 
  
 
 
 
 
  

                                                           
1  Enquêtes réalisées par l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement, par le Centre d'Appui aux services de Médiation de Dettes de 

la Région de Bruxelles-Capitale et par le Vlaams Centrum Schuldbemiddeling. 
2  Enquête annuelle menée auprès des ménages belges par Intrum Justitia (2006). 
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2 Organisation de l’étude 
 
2.1 Questions de l’étude 
 
L’étude portant sur le lien entre les retards de paiement en matière de téléphonie mobile et ceux en matière 
de crédits entend répondre à une double question. Les conclusions relatives à ces deux questions sont 
détaillées dans deux parties distinctes du présent rapport.  
 
La première partie analyse le profil des personnes présentant des retards de paiement pour les deux types 
de dettes. Plus précisément, les emprunteurs concernés sont comparés à un groupe de référence 
d’emprunteurs n’accusant pas de retard de paiement en matière de téléphonie mobile. L’analyse de profil 
repose sur les différents types d'informations disponibles dans les sources de données utilisées.    
  
La seconde partie est consacrée au lien entre les deux types de retards de paiement. Non seulement cette 
partie examine l'existence d’un lien significatif, mais elle accorde aussi une attention particulière aux 
exigences supplémentaires devant être rencontrées pour que les retards de paiement en matière de 
téléphonie mobile puissent avoir en rôle d'alerte pour des futurs problèmes de remboursement de crédits, à 
savoir la chronologie des deux types de retards de paiement et la valeur prédictive de l’enregistrement dans 
Preventel.   
  
2.2 Fichier d’étude 
 
2.2.1 Appariement des sources de données 
 
L’étude a été réalisée sur la base de données provenant du fichier Preventel – c’est-à-dire le fichier des 
débiteurs défaillants en matière de téléphonie mobile – et de la Centrale des crédits aux particuliers (CCP) – 
à savoir le fichier dans lequel sont enregistrés tous les crédits hypothécaires et à la consommation 
contractés par les particuliers ainsi que les éventuels défauts de paiement y afférents3

 
. 

Avant de débuter l’étude, il a fallu apparier les données issues des deux sources. Conformément à une 
recommandation de la Commission de la protection de la vie privée, plusieurs mesures ont été prises afin de 
respecter la vie privée des personnes figurant dans le fichier d’étude. Plus précisément, l’appariement des 
deux fichiers de données a été effectué par un tiers et le service Analyse microéconomique n’a disposé que 
d’un fichier anonymisé pour réaliser l'étude. Ce fichier contenait des informations présentes dans les 
deux sources à la fin juin 2008.    
 
S’agissant du fichier Preventel, il convient de noter que l’identification des personnes est moins certaine 
qu’elle ne l’est dans le fichier de la CCP. La première source ne dispose en effet pas du numéro de Registre 
national et ne contrôle par conséquent pas les données d’identification au moyen du Registre national 
comme c’est le cas pour le fichier de la CCP. Ainsi, les changements d’adresse ne sont pas enregistrés 
automatiquement, les fautes d'orthographe dans les noms et/ou les adresses ne sont pas détectées et 
corrigées automatiquement, et les informations manquantes (comme la date de naissance) ne sont pas 
ajoutées automatiquement.    
 
C’est pourquoi des critères très stricts ont été utilisés lors de l’appariement des deux sources de données; 
seules les personnes pour lesquelles une concordance unique et parfaitement exacte a été relevée entre les 
données d’identification4 contenues dans les deux fichiers ont été acceptées comme « match ». Il a été 
vérifié si le code postal figurant dans le fichier Preventel concordait non seulement avec l’adresse 
renseignée dans le fichier de la CCP à la date du 30 juin 2008, mais aussi avec les précédentes adresses 
disponibles dans le datawarehouse de la CCP5

                                                           
3 Pour de plus amples informations sur le fichier Preventel et sur la CCP, cf. respectivement les annexes 1 et 2. 

. Il ne peut néanmoins être exclu que des personnes moins 
sédentaires n’aient pas pu être appariées en raison de l’historique relativement limité de ce datawarehouse. 
Celui-ci n'est opérationnel que depuis 2006, alors que les données Preventel remontent à l'automne 1998, 
moment auquel a été lancé ce fichier de débiteurs défaillants.   

4 Les données d’identification dont la concordance a été vérifiée sont plus précisément le nom (phonème), le prénom (initial), le 
sexe, la date de naissance et le code postal du domicile. 

5 Le datawarehouse de la CCP conserve les données (historiques) à des fins statistiques. 
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Quelque 480.000 personnes ont été appariées sur la base des critères utilisés6

 

. Ce nombre correspond à 
environ 10 p.c. des personnes enregistrées auprès de la CCP. Un contrôle manuel effectué par sondage par 
la CCP, lors duquel l'adresse complète tirée des deux fichiers a été comparée pour les personnes appariées, 
a révélé que l’appariement a été réalisé correctement.   

2.2.2 Échantillons 
 
En raison de problèmes de performance, il n’a pas été possible de mener l’étude en prenant en compte le 
nombre total de personnes appariées. Afin de tout de même assurer la représentativité, l’analyse a été 
effectuée sur la base d’un échantillon très large. Plus précisément, 20.000 personnes ont été choisies au 
hasard parmi les personnes appariées qui avaient encore des crédits en cours à la fin juin 2008 et qui étaient 
par conséquent enregistrées auprès de la CCP. Cet échantillon est dénommé ci-après « groupe Preventel ».   
 
Preventel étant un fichier négatif – seuls les débiteurs défaillants y sont repris –, un échantillon7 de même 
importance a été choisi, comme base de comparaison, parmi les personnes enregistrées auprès de la CCP 
qui ne satisfaisaient pas aux critères d’appariement des données8 et qui avaient encore des crédits en cours 
à la fin juin 2008. Il est donc supposé que ce dernier échantillon, dénommé ci-après le « groupe de 
comparaison », concerne des personnes n’ayant pas ou n’ayant pas eu de retard de paiement en matière de 
téléphonie mobile9

 
. 

Au sein de chacun des échantillons ou groupes, deux sous-groupes ont été créés sur la base du 
comportement de remboursement des crédits. Le sous-groupe « débiteurs défaillants » comprend les 
personnes enregistrées dans le volet négatif de la CCP à la fin juin 2008 ou, en d’autres termes, qui avaient 
un retard de paiement régularisé ou non à ce moment pour au moins un de leurs crédits. Les personnes 
enregistrées dans le volet positif, et qui ne présentaient donc de retard de paiement pour aucun de leurs 
crédits (en cours), ont été classées dans les deux échantillons dans le sous-groupe « débiteurs non 
défaillants ».   
 
Un cinquième sous-groupe a été ajouté aux quatre sous-groupes ainsi définis. Parmi les débiteurs défaillants 
du groupe Preventel, des calculs distincts ont été effectués pour les personnes satisfaisant à une définition 
plus stricte: les « débiteurs défaillants au sens strict » du groupe Preventel. Cette définition moins large 
suppose que les personnes en question avaient un enregistrement Preventel (encore) ouvert à la fin 
juin 2008. Leur retard de paiement en matière de téléphonie mobile était donc encore « visible » pour toute 
personne qui aurait consulté le fichier Preventel à ce moment10

 
. 

Le Tableau 1 présente la répartition des personnes faisant partie des échantillons dans les différents groupes 
et sous-groupes du fichier d’étude.  
 
 
 
 
 
 

                                                           
6 Le fichier Preventel mis à disposition pour l’appariement comprenait 1,5 million d’enregistrements. L’identification correcte des 

personnes figurant dans ce fichier n’étant pas totalement garantie, il n’est pas possible de calculer avec précision le nombre de 
personnes différentes concernées par ces enregistrements. 

7 Vu la taille des deux échantillons, tous les tests statistiques de l’étude ont été réalisés à un niveau de significativité de 1 p.c. 
8 Les personnes ne présentant qu’une concordance partielle et/ou non unique des données d’identification dans les deux fichiers 

ont également été retirées du groupe de comparaison. 
9 À plusieurs égards, ce point de départ ne correspond pas tout à fait à la réalité. Premièrement, tous les opérateurs GSM ne font 

pas partie de Preventel et ce fichier ne couvre par conséquent pas l’ensemble de la population des débiteurs défaillants. 
Deuxièmement, aucune indication n’est disponible quant à la mesure dans laquelle les personnes formant le groupe de 
comparaison possèdent un GSM. En outre, elles peuvent disposer de cartes téléphoniques prépayées (au lieu d'un abonnement). 

10 Pour une bonne compréhension: le groupe Preventel comprend des personnes qui ont, un jour, été enregistrées dans le fichier 
Preventel, et ce indépendamment du fait que leur enregistrement soit encore ouvert à la fin de juin 2008. Lorsqu’un retard de 
paiement ayant donné lieu à un enregistrement dans le fichier Preventel est intégralement régularisé, cet enregistrement est 
« désactivé ».  À partir de ce moment, l'enregistrement n'est plus ouvert et il n’est plus visible pour les opérateurs consultant le 
fichier. 
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Tableau 1 Composition du fichier d’étude 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Nombre d’emprunteurs        
   unités 7.183 4.640 12.817 20.000    723 19.277 20.000 
   p.c. du groupe concerné   35,9   23,2     64,1   100,0    3,6    96,4   100,0 
        
P.m.: pourcentages des 
emprunteurs du (sous-)groupe qui 
ont un jour été enregistrés dans le 
volet négatif de la CCP 100,0 100,0   16,1   46,2 100,0   1,7   5,3 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Il ressort de cette répartition que les débiteurs non défaillants sont majoritaires dans les deux groupes. 
Néanmoins, on observe une nette différence dans la part des débiteurs défaillants entre les deux groupes 
(cf. aussi le point 4.1), à savoir 35,9 p.c. dans le groupe Preventel, contre 3,6 p.c. dans le groupe de 
comparaison. Il est aussi intéressant de remarquer que le pourcentage de personnes parmi les débiteurs non 
défaillants qui ont un jour été enregistrées dans le volet négatif de la CCP est très différent dans les deux 
groupes11

 

. Ce pourcentage s’élève à 16,1 p.c. dans le groupe Preventel, contre 1,7 p.c. dans le groupe de 
comparaison.  

2.3 Limites de l’étude 
 
Afin d’interpréter correctement les résultats de l’étude, il convient d’en souligner les limites. Celles-ci sont, 
dans une large mesure, liées à la non-exhaustivité du fichier Preventel, mais aussi à l’incertitude entourant 
l’identification des personnes figurant dans ce fichier en raison de l’absence du numéro du Registre national. 
 
Comme indiqué au point 2.2.1. ci-dessus, ce dernier élément a conduit à l’utilisation de critères très stricts 
lors de l’appariement des données de la CCP et de Preventel. À cela s’ajoute le fait qu’il a fallu se baser sur 
un historique relativement limité d’adresses dans le datawarehouse de la CCP. Dès lors, le nombre de 
personnes appariées sous-estime certainement le nombre réel de personnes renseignées dans les deux 
fichiers de données. En particulier, il ne peut être exclu qu’une sous-évaluation soit apparue du fait que les 
personnes les moins sédentaires – il est souvent supposé qu'elles présentent un risque plus élevé de défaut 
de paiement12

 

 – n’aient pu être appariées ou n’aient pu l’être que pour une partie de leurs 
enregistrements.  

La répartition des personnes faisant partie des échantillons entre les deux groupes – celles avec et celles 
sans retard de paiement de leur facture GSM – n’est qu’approximative, étant donné que le fichier Preventel 
n’est pas exhaustif à plusieurs égards.  
 
D’une part, Preventel est un fichier négatif ne reprenant que les débiteurs défaillants en matière de 
téléphonie mobile. C’est pourquoi une hypothèse de travail a dû être utilisée pour pouvoir constituer un 
groupe de personnes sans retard de paiement pour la téléphonie mobile. 
 
 

                                                           
11 Compte tenu de la suppression des données avant l’existence du datawarehouse de la CCP, ce pourcentage sous-évalue 

certainement le pourcentage réel de personnes qui ont un jour été enregistrées dans le volet négatif de la CCP. 
12 Cf. également le point 3.1.3.4 Domicile: nombre d’adresses connues. 
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D’autre part, Preventel n’est pas un fichier exhaustif de débiteurs défaillants. En effet, un montant minimum 
est d’application pour l’enregistrement du retard de paiement, et tous les opérateurs actifs sur le marché de 
la téléphonie mobile ne sont pas membres de Preventel13

En outre, les informations enregistrées dans Preventel sont très sommaires; les montants des retards ne 
sont par exemple pas mentionnés, si bien qu’il est impossible de les distinguer selon leur importance. 

.  

 
Les procédures relatives à l’enregistrement varient selon l’opérateur, ce qui crée une incertitude quant au 
moment exact du retard de paiement. Les résultats de la seconde partie de l’étude, où l’aspect temporel 
joue aussi un rôle, en sont sans doute affectés. 
 
En raison de limites techniques, il n’a pas été possible de tenir compte de l’ensemble du profil d’emprunt et 
de remboursement – souvent complexe – des personnes repris dans les échantillons. C’est pourquoi, pour 
une série d’aspects, l’analyse ne tient compte que du premier enregistrement positif et, le cas échéant, du 
premier enregistrement négatif, des personnes composant les échantillons14

 

, ainsi que de leur premier 
enregistrement dans Preventel. 

Enfin, l'information provenant des données en matière de démographie, de crédit et de téléphonie 
disponibles dans le fichier d'étude sont évidemment trop limitées pour permettre a priori une évaluation 
précise de la solvabilité des particuliers. En pratique, cette information est complétée par d'autres données 
socio-économiques pertinentes (revenu, composition familiale,...). Une telle évaluation complète du risque 
de crédit sort du cadre de cette étude en raison de l'indisponibilité des données.  

                                                           
13 Les données issues de Preventel ayant pu être utilisées pour l’étude remontent certes à l’automne 1998 – c’est-à-dire le moment 

auquel le fichier des débiteurs défaillants a été lancé – mais elles n’ont trait qu’aux enregistrements des quatre opérateurs qui y 
participaient (toujours) à la fin de 2008: Base, Mobistar, Proximus et Telenet. Les données des opérateurs qui avaient déjà quitté 
Preventel à ce moment-là avaient intégralement été effacées. 

14 Les « premiers » enregistrements ne correspondent toutefois aux premiers enregistrements réels que pour autant que l’historique 
complet de l’emprunteur concerné soit disponible dans le datawarehouse de la CCP, c'est à dire que les données n’aient pas été 
supprimées avant 2006. 
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3 Profil des débiteurs défaillants du groupe Preventel 
 
Dans la présente partie du rapport, le profil des personnes ayant des retards de paiement pour des crédits et 
en matière de téléphonie mobile est détaillé sur la base des différents types d’informations disponibles dans 
la CCP, à savoir des données démographiques, des données relatives aux emprunts et aux remboursements 
de crédits, et des données portant sur les règlements collectifs de dettes.  
On examine ainsi dans quelle mesure les caractéristiques des débiteurs défaillants figurant dans Preventel 
correspondent à celles du reste des emprunteurs enregistrés auprès de la CCP, et en particulier avec celles 
des débiteurs défaillants enregistrés auprès de cette dernière.  
Des informations tirées des enregistrements dans Preventel sont également utilisées dans l’analyse de profil. 
Le profil des débiteurs défaillants figurant dans le fichier Preventel est, dans ce cas, comparé à celui des 
débiteurs non défaillants de ce groupe.  
 
3.1 Caractéristiques démographiques 
 
3.1.1 Sexe 
 
Avec 57,4 p.c. – et même 58,1 p.c. lorsque la définition stricte est utilisée –, les hommes sont davantage 
représentés que les femmes parmi les débiteurs défaillants du groupe Preventel. 
 
Tableau 2 Sexe des emprunteurs 
(pourcentages du nombre total d’emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 

Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Hommes 57,4 58,1 55,6 56,3 57,1 50,9 51,1 

Femmes 42,6 41,9 44,4 43,7 42,9 49,1 48,9 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Il ressort des données du groupe de comparaison qu’il s’agit d’un phénomène propre aux débiteurs 
défaillants. 
 
Pour l’ensemble du groupe de comparaison, on peut observer une distribution relativement équilibrée entre 
les hommes et les femmes, avec un pourcentage s’élevant respectivement à 51,1 p.c. et à 48,9 p.c. Cette 
image globale reflète toutefois parfaitement celle des débiteurs non défaillants, qui forment la majorité 
numérique. Les débiteurs défaillants figurant dans le groupe de comparaison se caractérisent en effet par 
une part significativement plus élevée d’hommes. La part des hommes est plus précisément de 57,1 p.c., 
pourcentage semblable à celui des débiteurs défaillants du groupe Preventel15

 
. 

Au sein du groupe Preventel, les débiteurs défaillants se distinguent encore quelque peu des débiteurs non 
défaillants. Ces derniers occupent une position intermédiaire entre les débiteurs défaillants et les débiteurs 
non défaillants du groupe de comparaison. Cette position intermédiaire du sous-groupe « débiteurs non 
défaillants du groupe Preventel » est d’ailleurs une caractéristique qui apparaît à plusieurs reprises dans les 
tableaux ci-après concernant l’analyse de profil. Les résultats de ce sous-groupe ne sont toutefois pas 
systématiquement commentés ci-après.  
 
 
 

                                                           
15 Pour être complet, il convient d’ajouter que les chiffres relatifs à la distribution par sexe au niveau du groupe de comparaison sont 

représentatifs pour l’ensemble de la CCP. À la fin de juin 2008, les hommes représentaient 51,5 p.c. des personnes enregistrées 
auprès de la CCP, alors que leur part était de 56,2 p.c. dans le groupe des personnes enregistrées dans le volet négatif.   
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3.1.2 Âge 
 
S’agissant de l’âge – à savoir l’âge à la fin juin 2008 –, les débiteurs défaillants du groupe Preventel se 
distinguent des débiteurs défaillants du groupe de comparaison.  
Il appert du graphique 1 et du tableau 3 que les personnes appartenant au groupe Preventel sont nettement 
plus jeunes que celles faisant partie du groupe de comparaison. Il est par ailleurs intéressant de constater 
que « l’effet de groupe » domine. Au sein de chacun des deux groupes, il n’existe en effet pas de différence 
statistiquement significative entre le sous-groupe des débiteurs défaillants et celui des débiteurs non 
défaillants16

 
. 

Graphique 1 Âge des emprunteurs: distribution de fréquence 
(fin juin 2008) 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
L’âge moyen à la fin de juin 2008 était de 39 ans dans le groupe Preventel, contre 46 ans dans le groupe de 
comparaison. Avec 38 et 46 ans, respectivement, les valeurs médianes17

 

 étaient, pour les deux groupes, très 
proches de ces moyennes. 

Tableau 3 Âge des emprunteurs: moyenne et médiane 
(années, fin juin 2008) 

 

Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Âge moyen 39 39 39 39 45 46 46 

Âge médian 38 38 37 38 44 46 46 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 

                                                           
16 L’analyse de variance indique qu’une différence statistiquement significative existe entre les quatre moyennes. Le test de 

Bonferroni relatif à la comparaison multiple de moyennes montre que les moyennes des sous-groupes des débiteurs défaillants et 
des débiteurs non défaillants dans les deux groupes ne sont pas significativement différentes d’un point de vue statistique, au 
contraire des différences entre les deux groupes. 

17 La valeur médiane est la valeur de part et d’autre de laquelle se répartissent également les observations. Cette mesure alternative 
de la tendance centrale est moins sensible aux valeurs extrêmes que la moyenne.  
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3.1.3 Domicile 
 
3.1.3.1 Pays 
 
La dispersion géographique par pays diffère peu d’un sous-groupe étudié à l’autre: presque tous les 
emprunteurs ont en effet leur domicile en Belgique. La part des emprunteurs ayant leur domicile en 
Belgique est de 98,0 p.c. parmi les débiteurs défaillants du groupe Preventel. Elle se situe ainsi à un niveau 
comparable à celui observé pour les autres sous-groupes. Ce pourcentage est légèrement inférieur 
uniquement pour les débiteurs défaillants du groupe de comparaison, puisqu’il est de 94,1 p.c.  
 
Tableau 4 Dispersion géographique des emprunteurs: ventilation par pays 
(pourcentages du nombre total d’emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 

Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Belgique 98,0 97,6 98,9 98,6 94,1 99,0 98,9 

Autres codes pays   2,0   2,4   1,1   1,4   5,9   1,0   1,1 

dont statut spécial   0,8     1,0   0,3   0,5   2,1   0,3   0,3 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Pour tous les sous-groupes les « autres codes pays » concernent en partie les personnes dont le dossier a un 
statut spécial auprès du Registre national – « exempté d’inscription » ou « rayé pour l’étranger ». Pour le 
reste, il s’agit d’emprunteurs ayant un domicile à l’étranger, en majorité dans les pays voisins. Les deux 
catégories susmentionnées, les personnes résidant à l’étranger et les personnes ayant un statut spécial, ne 
sont pas prises en considération dans la suite de l’analyse portant sur le domicile.  
 
3.1.3.2 Région 
 
La dispersion géographique des débiteurs défaillants du groupe Preventel entre les trois régions correspond, 
dans une large mesure, à celle des débiteurs défaillants du groupe de comparaison. Les deux sous-groupes 
de débiteurs défaillants se caractérisent par une surreprésentation de Bruxelles et, surtout, de la Wallonie 
par rapport au total du groupe de comparaison.  
 
Tableau 5 Dispersion géographique des emprunteurs: ventilation par région 
(pourcentages du nombre total d’emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 

Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Région de Bruxelles-
Capitale  10,8 11,6 12,2 11,7 13,7   8,2   8,4 

Région flamande 42,7 39,5 47,4 45,7 37,6 57,9 57,2 

Région wallonne 46,5 48,9 40,4 42,6 48,7 33,9 34,4 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Avec 46,5 à 48,9 p.c., la Wallonie représente presque la moitié au sein des différents sous-groupes de 
débiteurs défaillants, alors qu’elle ne comprend globalement que 34,4 p.c. des emprunteurs dans le groupe 
de comparaison. La part de Bruxelles augmente dans les différents sous-groupes de débiteurs défaillants 
pour atteindre 10,8 à 13,7 p.c., tandis que cette région ne représente que 8,4 p.c. du groupe de 
comparaison.   
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Inversement, les emprunteurs de la Région flamande occupent une position nettement moindre parmi les 
débiteurs défaillants du groupe Preventel, à savoir 42,7 p.c. (39,5 p.c. dans le cas de la définition stricte), et 
parmi les débiteurs défaillants du groupe de comparaison (37,6 p.c.), alors qu’ils se taillent la part du lion 
dans le groupe de comparaison, avec 57,2 p.c. Par ailleurs, il est intéressant de noter qu’au niveau de la 
dispersion géographique par région, les résultats pour le groupe de comparaison correspondent aussi 
parfaitement à la dispersion pour l’ensemble de la CCP.  
 
Au sein du groupe Preventel, il existe encore une légère différence entre les débiteurs défaillants et les 
débiteurs non défaillants, du moins en ce qui concerne les pourcentages pour les régions flamande et 
wallonne. Les débiteurs non défaillants de ce groupe occupent une position intermédiaire entre les 
débiteurs défaillants et les débiteurs non défaillants du groupe de comparaison.  
 
3.1.3.3 Province et arrondissement 
 
Une analyse plus détaillée du domicile allant jusqu’aux provinces indique qu’au niveau des débiteurs 
défaillants du groupe Preventel, la province du Hainaut occupe la première place. 
La province de Liège, la Région de Bruxelles-Capitale et les provinces d’Anvers et de Flandre orientale 
affichent aussi des pourcentages élevés, dépassant 10 p.c. 
 
Ce pourcentage élevé doit toutefois être quelque peu nuancé dans le cas des deux dernières provinces. 
Contrairement aux autres provinces mentionnées, leur part dans les débiteurs défaillants du groupe 
Preventel est en effet toujours inférieure à leur part dans l’ensemble des emprunteurs, pour autant que ce 
constat puisse être tiré de la part des provinces concernées dans les débiteurs non défaillants du groupe de 
comparaison.  
 
Graphique 2 Dispersion géographique des emprunteurs: ventilation par province 
(pourcentages du nombre total d’emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Les provinces où la part des débiteurs défaillants dans le groupe Preventel est faible, à savoir inférieure à 
5 p.c., sont le Brabant flamand et le Luxembourg. Il s’agit toutefois de provinces représentant une faible part 
des emprunteurs, si l’on se réfère aux débiteurs non défaillants du groupe de comparaison comme 
approximation.  
 
Globalement, on peut affirmer que le profil de dispersion géographique des débiteurs défaillants du groupe 
Preventel semble correspondre à celui des débiteurs défaillants du groupe de comparaison, comme cela a 
déjà été observé ci-dessus. 
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Les débiteurs non défaillants du groupe Preventel suivent certes les sommets et les creux de ce profil, mais 
se différencient moins des débiteurs non défaillants du groupe de comparaison. 
 
La ventilation par domicile jusqu’au niveau de l'arrondissement (cf. le graphique A1 en annexe 3) semble 
confirmer ces observations.  
 
3.1.3.4 Nombre d’adresses connues 
 
Du fait de la création d’un datawarehouse pour les données de la CCP, il existe de facto un historique des 
adresses des emprunteurs. En utilisant cet historique lors de l’appariement des données de la CCP et de 
Preventel, il a été possible d’identifier, dans ce dernier fichier, les personnes avec plusieurs adresses. Il a par 
conséquent semblé intéressant d’examiner, sur la base du nombre d’adresses connues des emprunteurs 
dans les deux fichiers, s’il était possible de trouver des éléments confirmant l’idée répandue selon laquelle 
les personnes changeant plusieurs fois d’adresse seraient aussi de moins bons débiteurs.   
 
Les historiques relatifs aux adresses n’étant pas complets dans les deux fichiers18

 

, les résultats de cet 
exercice doivent être interprétés avec une certaine prudence. Néanmoins, on peut affirmer que les résultats 
de l’analyse des séries d’adresses disponibles n’infirment pas l’idée répandue: les débiteurs défaillants 
comptent un pourcentage plus élevé de personnes avec plusieurs adresses connues que les débiteurs non 
défaillants. 

Le pourcentage d’emprunteurs avec plusieurs adresses connues dans le fichier de la CCP est le plus élevé 
dans le sous-groupe des débiteurs défaillants de Preventel; il s’agit même, dans ce sous-groupe, d’une 
majorité de 52,6 p.c. (55,9 p.c. pour la définition stricte). Parmi les débiteurs défaillants et les débiteurs non 
défaillants du groupe de comparaison, ce même pourcentage revient respectivement à 41,6 et 23,3 p.c. 
 
Tableau 6 Emprunteurs selon le nombre d’adresses connues dans la CCP 
(pourcentages du nombre total d’emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

Nombre 
d’adresses 

Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 

au sens 
strict 

Une 47,4 44,1 62,1 56,8 58,4 76,7 76,0 

Plusieurs 

  dont 

52,6 55,9 37,9 43,2 41,6 23,3 24,0 

  Deux 32,9 33,9 29,0 30,4 28,8 20,4 20,8 

  Plus de deux 19,7 22,0   8,9 12,8 12,8   2,9   3,2 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Lorsqu’on examine la ventilation des personnes avec plus d’une adresse selon qu’elles ont « deux » ou « plus 
de deux » adresses connues – avoir deux adresses connues ne semble finalement pas inhabituel, en 
particulier dans le cas d’un crédit hypothécaire –, il existe toujours une différence entre les débiteurs 
défaillants du groupe Preventel et les autres sous-groupes examinés. Le nombre le plus élevé d’adresses 
pour un seul emprunteur est de 7 et concerne au demeurant un mauvais payeur du groupe Preventel.  

                                                           
18 Cf. le point 2.3. Limites de l’étude. 
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L’existence d’une association significative entre le nombre d’adresses connues et un enregistrement dans le 
volet négatif de la CCP est d’ailleurs confirmée par l’analyse par tableaux croisés des données 
susmentionnées19

 
.  

Par rapport au fichier de la CCP, le nombre d’adresses connues des emprunteurs est moins élevé dans le 
fichier Preventel. Ainsi, le nombre maximum d’adresses connues relevé pour un emprunteur individuel n’est 
« que » de 5. Le pourcentage de personnes avec plus d’une adresse connue est toutefois aussi nettement 
moins élevé dans le fichier Preventel: il se situe aux alentours de 10 p.c. pour tous les sous-groupes. 
Toutefois, le pourcentage le plus élevé est de nouveau à mettre à l’actif des débiteurs défaillants du groupe 
Preventel (11,2 p.c.), et en particulier des débiteurs défaillants au sens strict (12,9 p.c.). L’analyse par 
tableaux croisés indique ici aussi qu’il existe un lien significatif entre le statut d’enregistrement auprès de la 
CCP (à la fin de juin 2008) et le fait d’être enregistré ou non dans Preventel avec plus d’une adresse.   
 
Tableau 7 Emprunteurs selon le nombre d’adresses connues dans le fichier Preventel  
(pourcentages du nombre total d’emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008)  

Nombre 
d’adresses 

Groupe Preventel 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 

au sens 
strict 

Une 88,8 87,1 93,2 91,6 

Plusieurs 

  dont 

11,2 12,9   6,8   8,4 

 Deux 10,4 12,0   6,3   7,8 

 Plus de deux   0,8   0,9   0,5   0,6 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Plusieurs facteurs peuvent expliquer pourquoi le nombre d’adresses connues des emprunteurs dans le 
fichier Preventel est inférieur à celui relevé dans le fichier de la CCP. Un d’entre eux est que les données 
d’identification issues de Preventel ne sont pas testées/actualisées au moyen du Registre national; un autre 
est que, comme détaillé au point 3.4, la majorité des emprunteurs ne sont enregistrés dans Preventel 
qu’une seule fois et pour une très brève période. 
 

Les débiteurs défaillants du groupe Preventel présentent un profil démographique fort semblable à celui 

des débiteurs défaillants du groupe de comparaison. 

Ils se caractérisent tous les deux par une représentation plus importante des hommes et par une 

répartition géographique où Bruxelles et surtout la Wallonie sont plus fortement représentés. 

Une analyse de l'historique relatif aux adresses montre que les débiteurs défaillants comptent un 

pourcentage plus élevé de personnes avec plusieurs adresses. Néanmoins, ce phénomène semble encore 

plus prononcé chez les débiteurs défaillants du groupe Preventel que chez ceux du groupe de 

comparaison.  

Les débiteurs défaillants du groupe Preventel se distinguent nettement de ceux du groupe de 

comparaison pour ce qui concerne l'âge, le groupe Preventel étant - dans son ensemble - composé de 

personnes plus jeunes. 
 
  

                                                           
19 Il existe une association ou une cohésion entre deux variables catégorielles si la distribution d’une variable dépend de la valeur de 

la seconde variable. 
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3.2 Caractéristiques des crédits 
 
3.2.1 Comportement d'emprunt 
 
3.2.1.1 Type de crédit 
 
Les débiteurs défaillants, en particulier ceux du groupe Preventel, contractent surtout des crédits à la 
consommation. Ce type de crédit est souscrit par quelque 97,0 p.c. des débiteurs défaillants (définitions au 
sens large et au sens strict) du groupe Preventel, contre respectivement 92,1 et 73,8 p.c. des débiteurs 
défaillants et non défaillants du groupe de comparaison. En matière de crédits hypothécaires, c'est le 
phénomène inverse qui se produit: les pourcentages d'emprunteurs avec ce type de crédit s'élèvent à 
respectivement 18,9 et 23,4 p.c. parmi les débiteurs défaillants (définitions au sens large et au sens strict) du 
groupe Preventel, 32,6 p.c. parmi les débiteurs défaillants du groupe de comparaison et 59,7 p.c. parmi les 
débiteurs non défaillants du groupe de comparaison. 
 
Tableau 8 Emprunteurs selon le type de crédit 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Crédit à la consommation 
uniquement 

76,6 81,1 59,1 65,4 67,4 40,3 41,3 

Crédit hypothécaire uniquement   3,0   2,8   9,4  7,1  7,9 26,2 25,5 

Les deux types de crédits 20,4 16,1 31,5 27,5 24,7 33,5 33,2 

        

Pm: 

Total des crédits à la consommation 

 

97,0 

 

97,2 

 

90,6 

 

92,9 

 

92,1 

 

73,8 

 

74,5 

Total des crédits hypothécaires 23,4 18,9 40,9 34,6 32,6 59,7 58,8 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Les débiteurs non défaillants du groupe Preventel occupent une fois encore une position intermédiaire. Ils se 
démarquent des débiteurs non défaillants du groupe de comparaison, mais pas dans la même mesure que 
les débiteurs défaillants du groupe Preventel. 
 
3.2.1.2 Nombre de crédits 
 
Les débiteurs défaillants du groupe Preventel sont plus enclins à contracter plusieurs crédits que les 
emprunteurs du groupe de comparaison. Le pourcentage de personnes qui étaient enregistrées auprès de la 
CCP pour plus d'un crédit à la fin juin 2008 représentait en effet 69,9 p.c. des premiers cités et dépassait 
ainsi de respectivement plus de 8 et 11 points de pourcentage les pourcentages correspondants des 
débiteurs défaillants et des débiteurs non défaillants du groupe de comparaison. Le nombre moyen de 
crédits souscrits est dès lors légèrement plus élevé parmi les débiteurs défaillants du groupe Preventel: 
2,7 crédits par personne, contre respectivement 2,5 et 2,2 crédits pour les débiteurs défaillants et non 
défaillants du groupe de comparaison. 
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Tableau 9 Emprunteurs selon le nombre de crédits: ventilation par type de crédit 
(pourcentages du total des emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Total des crédits        

Un seul crédit 30,1 33,3 30,2 30,1 38,3 41,6 41,5 

Plus d'un crédit 69,9 66,7 69,8 69,9 61,7 58,4 58,5 

Crédits à la consommation        

Un seul crédit 35,4 37,3 37,5 36,7 46,2 53,6 53,3 

Plus d'un crédit 64,6 62,7 62,5 63,3 53,8 46,4 46,7 

Crédits hypothécaires        

Un seul crédit 76,5 80,2 69,6 71,3 75,0 68,5 68,6 

Plus d'un crédit 23,5 19,8 30,4 28,7 25,0 31,5 31,4 

Pm: Nombre moyen de crédits        

       Total des crédits  2,7   2,5   2,6   2,7   2,5   2,2   2,2 

Crédits à la consommation   2,4 a   2,4   2,3   2,3   2,2   1,9   1,9 

Crédits hypothécaires   1,3 a   1,4   1,3   1,3   1,4   1,4   1,4 
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a 

 

Pour calculer cette moyenne, on n’a pris en compte que les personnes du (sous-)groupe qui avaient effectivement contracté ce 
type de crédit. La somme des moyennes obtenues pour les crédits à la consommation et pour les crédits hypothécaires ne 
correspond dès lors pas à la moyenne calculée pour le total des crédits. 

La ventilation par type de crédit montre que les différences quant au nombre de crédits souscrits entre les 
débiteurs défaillants du groupe Preventel et ceux du groupe de comparaison se situent moins au niveau des 
crédits hypothécaires qu'au niveau des crédits à la consommation. 
 
La majorité des personnes du groupe de comparaison qui souscrivent des crédits à la consommation, à 
savoir 53,3 p.c., n'ont qu'un seul de ces contrats de crédit à leur nom. Parmi les débiteurs défaillants du 
groupe de comparaison, c'est toutefois l'inverse: une majorité de 53,8 p.c. a obtenu plus d'un crédit à la 
consommation. Parmi les débiteurs défaillants du groupe Preventel, cette tendance à contracter plusieurs 
crédits est toutefois encore plus manifeste: 64,6 p.c. d'entre eux ont obtenu plus d'un crédit à la 
consommation. 
Dès lors, le nombre moyen des crédits à la consommation est, avec 2,4 crédits, légèrement plus élevé parmi 
les débiteurs défaillants du groupe Preventel que parmi les  débiteurs défaillants et non défaillants du 
groupe Preventel, où il s'établit à respectivement 2,2 et 1,9 crédits. 
 
3.2.1.3 Portefeuille de crédits par type de crédit 
 
Les deux éléments évoqués ci-dessus, à savoir, d'une part, le fait que le pourcentage de personnes ayant 
souscrit des crédits à la consommation (crédits hypothécaires) est plus (moins) élevé parmi les débiteurs 
défaillants du groupe Preventel que parmi ceux du groupe de comparaison et, d'autre part, le fait que le 
nombre moyen de crédits à la consommation est plus élevé au sein du groupe Preventel, se renforcent 
mutuellement dans la composition du portefeuille de crédits (sur la base du nombre de crédits). 
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Tableau 10 Portefeuille de crédits selon le type de crédit sur la base du nombre de crédits 
(pourcentages du nombre total de crédits du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Crédits à la consommation 88,5 90,7 78,0 81,8 81,8 61,5 62,3 

dont        

Ventes à tempérament   9,3 10,5   6,3   7,4   7,1   5,1   5,2 

Prêts à tempérament 31,0 30,4 25,3 27,3 32,8 19,0 19,5 

Ouvertures de crédit 47,8 49,2 46,4 46,9 41,7 37,4 37,6 

Crédits-bails   0,4   0,6   0,0   0,2   0,2   0,0   0,0 

Crédits hypothécaires 11,5   9,3 22,0 18,2 18,2 38,5 37,7 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Sur la base des données du groupe de comparaison, on peut constater que le poids des crédits à la 
consommation est relativement plus lourd parmi les débiteurs défaillants que parmi les débiteurs non 
défaillants. Le rapport entre les crédits à la consommation et les crédits hypothécaires avoisine 80-20 parmi 
les débiteurs défaillants, alors qu'il s'établit aux alentours de 60-40 parmi les débiteurs non défaillants. 
Parmi les débiteurs défaillants du groupe Preventel, la prépondérance du crédit à la consommation est 
toutefois encore plus marquée: selon la définition large, la part qu'ils représentent, à 88,5 p.c., est en effet 
proche de 90 p.c.; selon la définition stricte, elle atteint un sommet de 90,7 p.c. L'écart entre les débiteurs 
défaillants des deux groupes est essentiellement imputable aux ouvertures de crédit. 
 
3.2.1.4 Montants des crédits 
 
Même si les débiteurs défaillants du groupe Preventel ont tendance à contracter plusieurs crédits, l'encours 
global de leurs crédits  est relativement plus faible20,21

  

. Cela se manifeste clairement dans la comparaison 
des distributions de fréquence de l'encours total de la dette pour les quatre sous-groupes du graphique 3. 

                                                           
20 S'agissant des ouvertures de crédit, le montant de la ligne de crédit autorisée a été pris en compte, puisque la CCP ne dispose pas 

d'informations quant au montant réellement emprunté. 
21 L'analyse de variance montre qu'il existe un important écart statistique entre les quatre moyennes (test de Welch-ANOVA). Selon 

le test de Bonferroni, la moyenne obtenue pour les débiteurs défaillants du groupe Preventel diffère notablement de celle calculée 
pour les autres sous-groupes; selon ce même test, la dette moyenne des débiteurs non défaillants du groupe Preventel et celle des 
débiteurs défaillants du groupe de comparaison ne sont toutefois pas sensiblement différentes. 
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Graphique 3 Encours total des crédits contractés en euros: distribution de fréquence 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du sous-groupe, fin juin 2008) 

 
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Il semble évident de rechercher l'explication de cette apparente contradiction entre le nombre de crédits et 
la dette de crédit totale dans le dosage des crédits: les débiteurs défaillants, et a fortiori ceux du groupe 
Preventel, souscrivent relativement moins de crédits hypothécaires, et cette forme de crédit concerne 
généralement des montants plus élevés que les crédits à la consommation. 
 
Le dosage des crédits ne constitue néanmoins qu'une explication partielle. Les valeurs moyenne et médiane 
de l'encours de la dette par type de crédit montrent en effet que l'encours total des crédits, tant à la 
consommation qu'hypothécaires, contractés en leur nom par les débiteurs défaillants du groupe Preventel 
est également inférieur à celui des crédits souscrits par les débiteurs défaillants du groupe de comparaison. 
Les débiteurs défaillants du groupe Preventel ont donc effectivement tendance à contracter plusieurs 
crédits à la consommation (cf. point 3.2.1.2. Nombre de crédits), mais il s'agit en moyenne de contrats 
portant sur des montants relativement plus faibles (cf. tableau A4 de l'annexe 3). 
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Tableau 11 Encours de la dette de crédita

(euros, fin juin 2008) 
 des emprunteurs selon le type de crédit: moyenne et médiane 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Total des crédits 

  

    

 Montant moyen   40.900   33.100   67.100   57.700   61.300   76.300   75.700 

Montant médian   14.100   11.000   26.300   20.300   19.800   50.600   49.700 

Crédits à la consommation  b       

Montant moyen   16.500   14.500   16.900   16.700   20.200   14.100   14.400 

Montant médian     9.700     7.900   11.000   10.400   12.000     8.100     8.300 

Crédits hypothécaires  b       

Montant moyen 106.800   99.900 126.600 121.800 130.900 110.400 110.800 

Montant médian   80.600   74.600 103.000   98.600   86.400   85.000   85.000 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a Les montants repris dans le tableau ont été arrondis à la centaine. 
b 

 

Pour calculer les moyennes (et médianes), il n'a été tenu compte que des personnes du sous-groupe qui avaient effectivement 
contracté ce type de crédit. La somme des moyennes obtenues pour les crédits à la consommation et pour les crédits 
hypothécaires ne correspond dès lors pas à la moyenne calculée pour le total des crédits. 

La composition du portefeuille de crédits sur la base du montant des crédits plutôt que sur la base du 
nombre de crédits reflète d'ailleurs le fait que les montants des crédits à la consommation souscrits par les 
débiteurs défaillants du groupe Preventel sont relativement plus faibles. La part des crédits à la 
consommation s'élève à 88,5 p.c. (90,7 p.c. selon la définition au sens strict) sur la base du nombre de 
crédits, mais ne dépasse pas 39,1 p.c. (42,7 p.c.) si on considère les montants. 
 
Tableau 12 Portefeuille de crédits selon le type de crédit sur la base du montant des crédits 
(pourcentages du total des montants des crédits contractés par le (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Crédits à la consommation 39,1 42,7 22,8 26,9 30,3 13,6 14,1 

dont        

Ventes à tempérament   2,2   2,6   1,6   1,8   1,5   1,3   1,3 

Prêts à tempérament 29,4 31,2 16,7 19,9 23,0   8,9   9,3 

Crédits-bails   0,1   0,1   0,0   0,0   0,0   0,0   0,0 

Ouvertures de crédit   7,4   8,8   4,5   5,2   5,8   3,4   3,5 

Crédits hypothécaires 60,9 57,3 77,2 73,1 69,7 86,4 85,9 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
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3.2.1.5 Prêteurs22

 
 

Il ressort de la Brochure statistique de la CCP et d'une analyse des données de la CCP23

La catégorie des établissements de crédit se taille ainsi la part du lion dans le marché des crédits 
hypothécaires et des prêts à tempérament, tandis que la catégorie des autres prêteurs

 publiée 
antérieurement que les parts de marché totales des différentes catégories de prêteurs varient fortement. 
Cette constatation est en partie imputable au fait que toutes les catégories de prêteurs ne sont pas 
présentes (aussi massivement) dans tous les créneaux du crédit aux particuliers. 

24

 

 domine le marché 
des ventes à tempérament et des ouvertures de crédit. 

Il ressort de l'analyse des deux échantillons qu'il en va de même pour les débiteurs défaillants du groupe 
Preventel. Comme c'est le cas pour les autres sous-groupes examinés, les établissements de crédit sont les 
principaux prêteurs en matière de crédits hypothécaires et de prêts à tempérament, tandis que les autres 
prêteurs le sont pour les deux autres types de crédit. 
 
On peut toutefois constater que les débiteurs défaillants du groupe de comparaison font presque 
systématiquement un plus large recours aux autres prêteurs que les débiteurs non défaillants de ce même 
groupe (cf. tableau A5 de l'annexe 3). Cette tendance est encore plus manifeste parmi les débiteurs 
défaillants du groupe Preventel: de tous les sous-groupes, ce sont eux qui empruntent le plus auprès des 
autres prêteurs. Les différences en termes de part de marché de la catégorie des autres prêteurs vis-à-vis 
des différents sous-groupes se marquent surtout dans les créneaux des prêts hypothécaires et des 
ouvertures de crédit. Le graphique 4 montre dans quelle mesure les pourcentages enregistrés dans ces 
créneaux pour les débiteurs défaillants du groupe Preventel tranchent avec ceux enregistrés pour les autres 
sous-groupes. 
 
Graphique 4  Importance des « autres prêteurs »: crédits hypothécaires et ouvertures de crédit 
(pourcentages du nombre total de crédits du type concerné souscrits par le (sous-)groupe, fin juin 2008) 
 

  
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
 
 
 

                                                           
22 L'analyse se fonde sur le premier crédit (de chaque type) pour lequel la personne en question a été enregistrée auprès de la CCP; le 

terme « prêteur » renvoie ici plus précisément à l’émetteur du prêt. 
23 BNB, Working Paper n°78. 
24 Les « autres prêteurs » englobent donc toutes les catégories d'émetteurs autres que les établissements de crédit que distingue la 

CCP. Ces autres catégories sont les autres établissements financiers, les compagnies d'assurances et les sociétés spécialisées en 
crédits hypothécaires, les vendeurs, et les sociétés de cartes de crédit. 
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3.2.1.6 Codébiteurs 
 
S'agissant du comportement d'emprunt, on a également vérifié si les emprunteurs contractent leurs crédits 
seuls ou non. On a pour ce faire opéré, pour chaque type de crédit, une distinction entre les emprunteurs 
qui avaient souscrit (au moins) un crédit conjointement avec un codébiteur et ceux qui n'avaient souscrit 
aucun crédit de ce type conjointement avec un (ou plusieurs) codébiteur(s). 
 
Il ressort des chiffres du tableau 13 que la majorité des débiteurs défaillants du groupe Preventel 
contractent seuls tous leurs crédits. Ce comportement distingue ce sous-groupe des autres: dans tous les 
autres sous-groupes examinés, la majorité des personnes ont en effet souscrit au moins un crédit pour 
lequel un codébiteur est également enregistré auprès de la CCP. 
 
Tableau 13  Emprunteurs sans/avec codébiteur(s)a

(pourcentages du nombre d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 
: ventilation par type de crédit 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Total des crédits        

Emprunteurs sans codébiteur(s) 58,0 62,8 47,8 51,4 47,0 30,8 31,3 

Emprunteurs avec codébiteur(s) 42,0 37,2 52,2 48,6 53,0 69,2 68,7 

Crédits à la consommation        

Emprunteurs sans codébiteur(s) 63,2 67,6 55,8 58,6 52,9 41,9 42,4 

Emprunteurs avec codébiteur(s) 36,8 32,4 44,2 41,4 47,1 58,1 57,6 

Crédits hypothécaires        

Emprunteurs sans codébiteur(s) 21,0 21,6 22,3 22,0 17,4 18,5 18,5 

Emprunteurs avec codébiteur(s) 79,0 78,4 77,7 78,0 82,6 81,5 81,5 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a 

 

On opère une distinction entre les emprunteurs qui ont contracté au moins un crédit conjointement avec un (ou plusieurs) 
codébiteur(s) et les emprunteurs qui n'ont souscrit aucun crédit du type concerné avec un (ou plusieurs) codébiteur(s). 

Cette différence pourrait à nouveau être en relation avec le dosage des crédits; les crédits hypothécaires 
sont en effet la forme de crédit par excellence que l'on contracte conjointement avec un codébiteur. 
La ventilation des données par type de crédit montre que les différences entre les sous-groupes sont les plus 
faibles pour les crédits hypothécaires. Le pourcentage de personnes qui souscrivent un crédit conjointement 
avec un codébiteur s'élève ainsi à 79 p.c. parmi les débiteurs défaillants du groupe Preventel, contre 
82,6 p.c. parmi les débiteurs défaillants du groupe de comparaison. S'agissant des crédits à la 
consommation, 36,8 p.c. (32,4 p.c. selon la définition au sens strict) des débiteurs défaillants du groupe 
Preventel ont contracté au moins un crédit conjointement avec un codébiteur. Ce pourcentage est 
sensiblement inférieur à celui calculé pour les débiteurs non défaillants du groupe Preventel (44,2 p.c.), et il 
s'établit à respectivement 47,1 et 58,1 p.c. dans les deux sous-groupes du groupe de comparaison. L'écart au 
niveau du pourcentage global en ce qui concerne les débiteurs défaillants du groupe Preventel vis-à-vis des 
autres ne peut donc être imputé qu'à la moindre importance des crédits hypothécaires dans leur 
portefeuille. 
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3.2.1.7 Âge lors du  premier contrat de crédit 
 
Les données relatives à l'âge auquel est souscrit le premier contrat de crédit – âge calculé en fonction de la 
date à laquelle le premier crédit enregistré prend cours25 26

 

 – présentées dans le tableau 14 et le 
graphique 5 montrent que les débiteurs défaillants du groupe Preventel contractent leur premier crédit plus 
jeunes – en moyenne respectivement quelque cinq et six ans plus tôt que les débiteurs défaillants et 
débiteurs non défaillants du groupe de comparaison. 

Tableau 14  Âge des emprunteurs lors du premier contrat de crédit, selon le type de crédit: moyenne et médiane 
(années) 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Total des crédits        

Âge moyen 32 32 33 32 37 38 38 

Âge médian 30 30 30 30 35 36 36 

Crédits à la consommation        

Âge moyen 32 32 33 32 38 41 41 

Âge médian 31 30 31 30 36 40 40 

Crédits hypothécaires        

Âge moyen 34 34 33 33 37 36 36 

Âge médian 32 32 32 32 35 34 34 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Le fait de souscrire des crédits à un âge plus précoce est d'ailleurs une caractéristique commune à toutes les 
personnes du groupe Preventel. Des tests statistiques confirment en effet, à l'instar de la variable « âge » 
examinée précédemment (cf. point 3.1.2), qu'il est impossible de distinguer entre débiteurs défaillants et 
non défaillants du groupe Preventel. Il y a toutefois une différence avec les débiteurs du groupe de 
comparaison.27

  
 

                                                           
25 En ce qui concerne les ouvertures de crédit, la CCP enregistre la date à laquelle le contrat a été signé. En ce qui concerne les autres 

formes de crédit, la première échéance (dans le cas des crédits hypothécaires) ou le premier terme (dans le cas des crédits à la 
consommation à tempérament) est assimilé à la prise de cours du crédit. 

26 Il a fallu procéder à quelques corrections dans le fichier d'étude pour calculer cet âge. Ces corrections concernaient notamment les 
ouvertures de crédit dont la date de signature du contrat a, faute de date exacte, été fixée par défaut au 1er janvier 1970 lors de 
l'entrée en vigueur de la centrale positive en 2003. Au total, 1.856 personnes ayant souscrit un tel crédit ont été supprimées du 
fichier d'étude. Plus de 90 p.c. de ces cas ont concerné le groupe Preventel, parmi lesquels deux tiers étaient des débiteurs 
défaillants. 

27 Résultats basés sur la comparaison des moyennes obtenues via un test ANOVA et des tests de Bonferroni assortis d'un niveau de 
fiabilité de 1 p.c. 
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Graphique 5 Âge des emprunteurs lors du premier contrat de crédit: distribution de fréquence 

  
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Par ailleurs, la différence au niveau des types de crédits contractés ne peut expliquer totalement les 
différences dans l'âge auquel les deux groupes souscrivent leur premier crédit. Il existe en effet une grande 
différence entre le groupe Preventel et le groupe de comparaison, non seulement en termes de crédits 
hypothécaires, mais aussi et surtout en termes de crédits à la consommation. L'écart entre les deux groupes 
en ce qui concerne l'âge auquel le premier crédit à la consommation est contracté reste notable lorsqu'on 
calcule cet âge pour chaque sous-type de crédit à la consommation séparément. 
 
3.2.2 Comportement de remboursement 
 
3.2.2.1 Nombre de crédits négatifs 
 
Le pourcentage de personnes ayant plus d'un crédit négatif est sensiblement plus élevé parmi les débiteurs 
défaillants du groupe Preventel que parmi les débiteurs défaillants du groupe de comparaison. 
 
Ce pourcentage atteint plus précisément 42,9 p.c. (44,9 p.c. selon la définition au sens strict) au sein du 
groupe Preventel, contre 29,9 p.c. au sein du groupe de comparaison. Les débiteurs défaillants du groupe 
Preventel ont en moyenne 1,8 (1,9 selon la définition restreinte) crédit négatif, contre 1,6 au sein du groupe 
de comparaison. 
 
La différence au niveau du pourcentage de personnes ayant plusieurs crédits négatifs au sein des deux 
groupes n'est pas uniquement imputable aux crédits hypothécaires. Les pourcentages relatifs aux crédits 
hypothécaires ne divergent en effet pas notablement d'un groupe à l'autre et sont en outre très 
faibles: 14,6 p.c. pour le groupe Preventel (12,8 p.c. selon la définition restreinte) et 11,9 p.c. pour le groupe 
de comparaison. Ces pourcentages peu élevés ne sont pas si étonnants si on tient compte du fait que la 
majorité des emprunteurs ne souscrivent qu'un seul crédit hypothécaire. 
 
Le pourcentage de personnes parmi les débiteurs défaillants du groupe Preventel ayant plus d'un crédit à la 
consommation négatif, par contre, à 40,9 p.c. (43,7 p.c. selon la définition au sens strict), dépasse de plus de 
10 points de pourcentage celui des débiteurs défaillants du groupe de comparaison, pour lesquels il s'élève à 
29,6 p.c. 
  

0

1

2

3

4

5

6

18 20 22 24 26 28 30 32 34 36 38 40 42 44 46 48 50 52 54 56 58 60 62 64 66 68 70 72 74 76 78 80 82 84 86 90 92

Groupe Preventel Groupe de comparaison

p.c.

âge



 

22  NBB WORKING PAPER - No. 212 - MARCH 2011 

 
Tableau 15  Emprunteurs selon le nombre de crédits négatifs: ventilation par type de crédit28

(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du sous-groupe comptant des crédits négatifs du type concerné, fin 
juin 2008) 

 

 Groupe Preventel Groupe de 
comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs défaillants 

 au sens strict 

Total des crédits    

Un seul crédit négatif 57,1 55,1 70,1 

Plus d'un crédit négatif 42,9 44,9 29,9 

Crédits à la consommation    

Un seul crédit négatif 59,1 56,3 70,4 

Plus d'un crédit négatif 40,9 43,7 29,6 

Crédits hypothécaires    

Un seul crédit négatif 85,4 87,2 88,1 

Plus d'un crédit négatif 14,6 12,8 11,9 

Pm: Nombre moyen de crédits 
négatifs 

   

Total des crédits   1,8   1,9   1,6 

Crédits à la consommation   1,8 a   1,9   1,6 

Crédits hypothécaires   1,2 a   1,1   1,2 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a

 

 Pour calculer cette moyenne, il n'a été tenu compte que des personnes du sous-groupe qui avaient un retard de paiement sur un 
crédit de ce type. La somme des moyennes obtenues pour les crédits à la consommation et pour les crédits hypothécaires ne 
correspond dès lors pas à la moyenne calculée pour le total des crédits. 

3.2.2.2 Portefeuille de crédits selon le statut des crédits 
 
Le pourcentage plus élevé de débiteurs défaillants ayant plus d'un crédit négatif au sein du groupe Preventel 
se reflète également dans la composition du portefeuille de crédits en termes de statut des crédits. Le 
pourcentage de crédits assortis d'un volet négatif est ainsi le plus élevé au sein du groupe Preventel, où il 
atteint respectivement 69,4 et 75,0 p.c. parmi les débiteurs défaillants selon les définitions large et stricte. 
Au sein du groupe de comparaison, cela ne concerne « que » 64,0 p.c. des crédits contractés par les 
débiteurs défaillants. 
  

                                                           
28  Cf. les tableaux A6-A8 de l'annexe 3. 
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Tableau 16 Portefeuille de crédits selon le statut des contrats de crédit 
(pourcentages du total des crédits du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Nombre de crédits        
Positifs 30,6 25,0 100,0 75,0 36,0 100,0 97,4 
Négatifs 69,4 75,0     0,0 25,0 64,0     0,0   2,6 

dont        
Non régularisés 59,1 66,9     0,0 21,3 49,4     0,0   2,0 
Régularisés 10,3   8,1     0,0   3,7 14,6     0,0   0,6 

        
Montant des crédits        

Positifs 34,8   1,7 100,0 83,4 42,6 100,0 98,3 
Négatifs 65,2 98,3     0,0 16,6 57,4     0,0   1,7 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Par ailleurs, non seulement le pourcentage de crédits négatifs est légèrement plus élevé dans le groupe 
Preventel qu'au sein du groupe de comparaison, mais la part de ces crédits qui ont (déjà) été régularisés y 
est relativement plus faible. 
 
Le portefeuille de crédits selon le montant des crédits donne une image très similaire à celle du portefeuille 
selon le nombre. Il convient de remarquer que, parmi les débiteurs défaillants selon la définition restreinte 
du groupe Preventel, la quasi-totalité des montants des crédits souscrits concerne des crédits négatifs. Les 
débiteurs défaillants de ce sous-groupe ne peuvent manifestement plus rembourser que leurs plus petits 
crédits (à la consommation). 
 
3.2.2.3 Arriérés de paiement 
 
S'agissant du niveau moyen des arriérés, aucune différence notable n'a pu être constatée entre les débiteurs 
défaillants du groupe Preventel et ceux du groupe de comparaison. 
 
Cependant, étant donné que, comme l'explique le point 3.2.1.4, les montants contractuels sont en moyenne 
inférieurs chez les débiteurs défaillants du groupe Preventel, les arriérés de paiement de ce sous-groupe 
représentent une part plus importante du montant contractuel des crédits enregistrés dans le volet négatif. 
Cette proportion s'échelonne en effet de 40 à 45 p.c. en moyenne chez des débiteurs défaillants du groupe 
Preventel, alors qu'elle n'atteint que 33 p.c. pour ceux du groupe de comparaison. 
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Tableau 17 Arriérés de paiement des emprunteurs, selon le type de crédit: moyenne et médiane 
(pourcentages des montants contractuels des crédits figurant dans le volet négatif du (sous-)groupe concerné, fin juin 
2008) 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs défaillants 

 au sens strict 

Total des crédits    

Moyenne 39,5 44,8 32,7 

Médiane 35,5 43,7 21,4 

Crédits à la consommation    

Moyenne 42,1 47,2 36,6 

Médiane 40,4 47,6 32,5 

Crédits hypothécaires    

Moyenne 18,9 21,3 16,7 

Médiane   2,5   3,5   0,9 

P.m.: p.c. des personnes du sous-
groupe dont les arriérés de paiement 
dépassent 100 p.c. des montants 
contractuels 

   

Total des crédits 17,6 21,5 14,5 

Crédits à la consommation 18,2 22,2 15,2 

Crédits hypothécaires 10,5 11,9  9,9 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
C'est au sein du groupe Preventel que l'on observe le pourcentage le plus élevé de débiteurs défaillants dont 
les arriérés de paiement dépassent 100 p.c. du montant contractuel29

 
. 

Exprimés en pourcentage du montant initial du crédit, les arriérés de paiement sont d'ailleurs deux fois plus 
importants pour les crédits à la consommation que pour les emprunts hypothécaires. En outre, le 
pourcentage le plus élevé d'emprunteurs dont les arriérés de paiement dépassent le montant initial du 
crédit a trait au premier type de crédit. 
 
3.2.2.4 Âge lors du premier défaut de paiement 
 
Tout comme l'âge des emprunteurs lors de la conclusion du premier contrat de crédit, l'âge lors du premier 
défaut de paiement a été calculé. Il convient de souligner que ce premier retard de paiement ne porte pas 
nécessairement sur le premier crédit enregistré dans le volet positif de la CCP. 
 
  

                                                           
29 Les arriérés de paiement peuvent dépasser 100 p.c. du montant contractuel car le coût total du crédit échu et impayé y est inclus. 
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Graphique 6 Âge des emprunteurs lors du premier défaut de paiement: distribution de fréquence 

 
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Pour cet aspect également, le groupe Preventel se distingue du groupe de comparaison: l'âge moyen lors du 
premier défaut de paiement y est en effet de 35 ans, contre 41 ans dans le groupe de comparaison. Ainsi, 
non seulement les débiteurs défaillants du groupe Preventel contractent leur premier crédit en moyenne 
cinq ans plus tôt, mais ils sont également confrontés à leur premier défaut de paiement six ans (sept ans - 
définition stricte) plus tôt. 
 
Il s'agit ici aussi d'une caractéristique qui concerne l'ensemble du groupe Preventel. Les tests statistiques 
confirment en effet que si des différences en termes d'âge lors du premier défaut de paiement sont relevées 
entre les deux groupes, aucune n'est constatée au sein d'un même groupe30

 
.  

Tableau 18 Âge des emprunteurs lors du premier défaut de paiement,  selon le type de crédit: moyenne et médiane 
(années) 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Total des crédits        
Âge moyen 35 34 35 35 41 41 41 
Âge médian 34 33 34 34 40 40 40 

Crédits à la consommation        
Âge moyen 35 34 34 35 41 40 41 
Âge médian 34 33 33 34 40 39 40 

Crédits hypothécaires        
Âge moyen 38 37 39 38 43 43 43 
Âge médian 37 37 39 38 43 43 43 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
La ventilation par (sous-)type de crédit fait apparaître que l'écart entre les deux groupes en ce qui concerne 
l'âge des emprunteurs lors du premier défaut de paiement est un phénomène général. Les différences 
épinglées se situent au niveau des deux groupes pris dans leur ensemble. Cette ventilation permet 

                                                           
30 Résultats basés sur la comparaison des moyennes obtenues grâce aux tests ANOVA et Bonferroni. 
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cependant d'établir que l'âge lors du premier défaut de paiement est plus élevé pour les crédits 
hypothécaires que pour les crédits à la consommation, un constat qui corrobore les conclusions dressées 
précédemment31

 
. 

Le profil de crédit des débiteurs défaillants du groupe Preventel correspond fortement à celui des débiteurs 
défaillants du groupe de comparaison.  
Au niveau du comportement d'emprunt, les débiteurs défaillants se caractérisent par un recours plus 
important à d'autres prêteurs que les établissements de crédit, par la moindre mesure dans laquelle ils 
souscrivent des crédits (à la consommation) avec un codébiteur, et par le poids plus conséquent des crédits 
à la consommation dans leur portefeuille. Ce dernier élement est dû aussi bien au pourcentage plus élevé 
de personnes ayant souscrit ce type de crédit, qu'au pourcentage plus élevé de personnes contractant plus 
d'un crédit de ce type. 
Ces caractéristiques semblent plus prononcées chez les débiteurs défaillants du groupe Preventel que chez 
ceux du groupe de comparaison. 
Les débiteurs défaillants du groupe Preventel contractent toutefois des crédits à la consommation de 
montants relativement plus faibles, de manière que le nombre plus grand en moyenne des crédits qu'ils 
contractent, ne se traduit pas dans un encours global de crédits (à la consommation) plus élevé. 
Pour ce qui est du remboursement de crédits, les résultats négatifs sont également plus marqués chez les 
débiteurs défaillants du groupe Preventel. Ils ont plus souvent plus d'un crédit négatif, ce qui se reflète 
dans la part plus élevée de crédits négatifs dans leur portefeuille. En outre, une plus petite partie de ces 
crédits est régularisée, et, de plus, les arrierés sont proportionellement plus élevés. 
Les deux groupes de débiteurs défaillants se distinguent toutefois clairement pour tous les aspects du profil 
de crédit qui concernent l'âge. Les débiteurs défaillants du groupe Preventel n'ont pas seulement leur 
premier crédit à un âge plus précoce, mais ils sont également confrontés plus tôt à leur premier défaut de 
paiement.  
 
3.3 Règlements collectifs de dettes 
 
Depuis le 1er

On peut cependant clairement établir un lien entre le nombre de crédits ayant mené au défaut de paiement 
d'un emprunteur et la mesure dans laquelle il est fait appel à la procédure de RCD

 janvier 1999, les avis de règlement collectif de dettes (RCD) sont également enregistrés dans le 
fichier de la CCP. D'après les données enregistrées, la problématique du surendettement ne se limite pas au 
crédit. En effet, un nombre croissant de personnes recourent à la procédure de RCD sans pour autant être 
enregistrées dans la CCP pour un contrat de crédit assorti d’un défaut de paiement. 

32

 
. 

Les pourcentages d'emprunteurs en RCD dans les sous-groupes identifiés au titre de la présente analyse sont 
parfaitement cohérents avec ces constatations générales. 
Les données issues du tableau 19 font apparaître qu'il y a même parmi les débiteurs non défaillants – c'est-
à-dire les emprunteurs qui ne présentent aucun arriéré de paiement en matière de crédit – des personnes 
qui recourent à la procédure de RCD. Ces dernières constituent 1,2 p.c. du groupe Preventel et 0,1 p.c. du 
groupe de comparaison.  
Les pourcentages obtenus par les débiteurs défaillants des deux groupes sont toutefois sensiblement plus 
élevés et présentent également des différences selon que les débiteurs défaillants sont enregistrés ou non 
dans Preventel. Le pourcentage d'emprunteurs en RCD s'élève plus précisément à 15,7 p.c. (17,9 p.c. des 
débiteurs défaillants au sens strict) pour le groupe Preventel et 11,8 p.c. pour le groupe de comparaison. 
Du reste, les débiteurs défaillants en RCD ont à leur actif un nombre plus important de crédits enregistrés 
dans le volet négatif, en moyenne 2,6 à 2,8 crédits, que le mauvais payeur moyen des deux sous-groupes. 
Pour ce dernier, le nombre de crédits donnant lieu à un défaut de paiement varie en effet entre 1,6 dans le 
groupe de comparaison et 1,8 (1,9 pour les débiteurs défaillants au sens strict) dans le groupe Preventel 
(cf. tableau 15). 
 
 
 
Tableau 19 Emprunteurs en règlement collectif de dettes (RCD): importance, nombre de crédits enregistrés dans le 
volet négatif et âge 

                                                           
31 BNB, Working Paper n°78. 
32 Brochure statistique de la CCP (2009), p. 12. 
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 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Emprunteurs en RCD (p.c. du 
nombre total d'emprunteurs du 
(sous-)groupe) 

15,7 17,9 1,2 6,4 11,8 0,1 0,5 

Nombre de crédits des emprunteurs 
en RCD enregistrés dans le volet 
négatif (moyennes) 

  2,7   2,6     2,8   

Âge lors de la décision 
d'admissibilité en RCD (années) 

       

Âge moyen 38 37 40 38 45 47 45 

Âge médian 36 35 38 37 45 48 46 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
En ce qui concerne l'âge au moment de la décision d'admissibilité en RCD33, des différences notables ont été 
constatées entre les emprunteurs des deux échantillons, un constat qui s'inscrit dans la lignée des 
conclusions tirées au sujet des variables relatives à l'âge examinées ci-dessus. L'âge moyen est de 38 ans 
pour l'ensemble du groupe Preventel et de 45 ans pour tout le groupe de comparaison. Ici encore, aucune 
différence marquée n'est à épingler au sein des groupes entre les les débiteurs défaillants et non 
défaillants34

 

. Les valeurs médianes concernant l'âge des emprunteurs à la date de la décision d'admissibilité 
en RCD sont très proches des valeurs moyennes. 

Le pourcentage d'emprunteurs avec RCD est plus élevé chez les débiteurs défaillants du groupe Preventel, 

tandis que l'âge lors de la décision d'admissibilité en RCD y est moins élevé que chez les débiteurs 

défaillants du groupe de comparaison. 
 
3.4 Caractéristiques de Preventel 
 
Enfin, lors de l'analyse des profils des emprunteurs, les (rares) informations issues des enregistrements dans 
Preventel ont été analysées. Celles-ci ne sont en effet disponibles que pour les emprunteurs du groupe 
Preventel, si bien que seule une comparaison entre les débiteurs défaillants et non défaillants de ce groupe 
a pu être effectuée. 
 
Les caractéristiques qui ont été analysées portent sur le nombre d'enregistrements des emprunteurs, le 
nombre d'opérateurs qui les ont signalés, la durée du (des) enregistrement(s) et son (leur) statut (en 
suspens ou non). Faute de données relatives aux arriérés de paiement dans Preventel (cf. annexe 1), ces 
variables peuvent être considérées comme des indications quant à la gravité des retards de paiement en 
matière de téléphonie mobile de l'emprunteur concerné. L'âge auquel les emprunteurs sont enregistrés la 
première fois dans Preventel a également été analysé. 
 
3.4.1 Nombre d'enregistrements 
 
Le nombre maximal d'enregistrements pour un même emprunteur figurant dans l'échantillon est 12. 
Cependant, la majeure partie des emprunteurs issus du groupe Preventel, à savoir pas moins de 71,8 p.c., 
n'ont qu'un seul enregistrement à leur nom. Le pourcentage d'emprunteurs signalés à deux reprises s'élève 
à 19,3 p.c., alors que moins de 10 p.c. des emprunteurs ont trois enregistrements ou plus à leur actif. 

                                                           
33 Calculé sur la base de la date de la décision d'admissibilité en RCD. La décision est en principe communiquée à la CCP dans les 

24 heures. 
34 Résultats basés sur les tests ANOVA et Bonferroni. 



 

28  NBB WORKING PAPER - No. 212 - MARCH 2011 

Une ventilation entre les débiteurs défaillants et non défaillants met en évidence le caractère fortement 
divergent des pourcentages. La part des débiteurs défaillants qui ont été signalés une seule fois se chiffre à 
65,6 p.c. (63,9 p.c. pour les débiteurs défaillants au sens strict), soit nettement moins que celle des débiteurs 
non défaillants, qui s'élève à 75,2 p.c. En d'autres termes, beaucoup plus de débiteurs défaillants sont 
enregistrés plusieurs fois dans Preventel – 34,4 p.c. contre 24,8 p.c. de débiteurs non défaillants. Le 
pourcentage d'emprunteurs affichant plusieurs enregistrements est encore légèrement plus élevé 
(36,1 p.c.), lorsque seuls sont considérés les débiteurs défaillants au sens strict. 
 
Tableau 20 Emprunteurs selon le nombre d'enregistrements dans Preventel 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel 

Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 

au sens 
strict 

Un enregistrement 65,6 63,9 75,2 71,8 

Plusieurs 
enregistrements 

 
34,4 36,1 24,8 28,2 

 dont:     

 Deux 22,6 23,8 17,5 19,3 

 Trois   7,6   7,9   4,9   5,8 

 Quatre    2,7   2,7   1,5   2,0 

 Cinq ou plus   1,5   1,5   0,9   1,1 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 

3.4.2 Nombre d'opérateurs ayant signalé l'emprunteur 
 
Le nombre d'opérateurs différents qui signalent l'emprunteur à Preventel est une variable qui présente un 
parallélisme marqué avec le nombre d'enregistrements. Cependant, 84,2 p.c. des personnes enregistrées 
n'ont été signalées que par un opérateur, alors que, comme il ressort du tableau 20, 71,8 p.c. des 
emprunteurs du groupe Preventel font l'objet d'un seul enregistrement. Ces deux constats s'expliquent par 
la communication du nombre d'emprunteurs enregistrés plusieurs fois dans Preventel par un même 
opérateur. Tel est le cas de 44 p.c. des personnes faisant l'objet de plusieurs enregistrements. 
Les pourcentages des emprunteurs signalés par un seul opérateur varient selon que l'on considère les  
débiteurs défaillants ou non défaillants: 79 p.c. des premiers sont concernés (76,9 p.c. en ce qui concerne les 
débiteurs défaillants au sens strict), contre 87 p.c. des débiteurs non défaillants. 
 
Tableau 21 Emprunteurs selon le nombre d'opérateurs 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel 

Débiteurs défaillants Débiteurs non 
défaillants 

Total 

 

au sens strict 

Un opérateur 79,0 76,9 87,0 84,2 

Plusieurs opérateurs 21,0 23,1 13,0 15,8 

dont:     

Deux 18,7 20,5 11,9 14,3 

Trois   2,2   2,4   1,1   1,5 

Quatre   0,1   0,1   0,0   0,0 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
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3.4.3 Durée des enregistrements 
 
Calculée sur la base des données de l'échantillon quant aux situations à la fin de juin 2008, la durée totale 
des enregistrements dans Preventel s'élève en moyenne à 32 mois. La durée d'enregistrement totale 
constitue toutefois une variable qui présente une distribution asymétrique. En effet, alors que le mode est 
de seulement un mois et la valeur médiane, de 11 mois, le maximum dépasse 400 mois. 
 
Plus de la moitié des emprunteurs enregistrés dans Preventel sont donc « désactivés » dans l'année. Pas 
moins de 30 p.c. des personnes enregistrées le sont après un délai de trois mois à peine. 
Établir la cause de ces périodes d'enregistrement particulièrement courtes n'est pas chose aisée. 
Il est peu probable que les litiges permettent à eux seuls de les expliquer. Selon une enquête menée en 2008 
auprès des particuliers par le bureau de recouvrement Intrum Justitia35, la négligence est le principal motif 
invoqué pour expliquer des factures impayées, surtout parmi les tranches d'âge les plus jeunes. Le constat 
selon lequel les consommateurs semblent payer leurs factures de GSM peu de temps après avoir été 
enregistrés dans Preventel36

 
 n'est pas en contradiction avec cette affirmation. 

Des différences notables sont par ailleurs épinglées en termes de durée d'enregistrement entre les sous-
groupes des débiteurs défaillants et non défaillants. La distribution de fréquence de la durée 
d'enregistrement montre que les durées plus longues sont nettement plus fréquentes parmi les débiteurs 
défaillants, tandis que les fréquences les plus élevées parmi les débiteurs non défaillants concernent les 
durées plus courtes. Ainsi, 65,3 p.c. des débiteurs non défaillants disparaissent de Preventel après un an 
déjà, alors que seuls 30,8 p.c. des débiteurs défaillants sont dans ce cas (13,3 p.c. en ce qui concerne les 
débiteurs défaillants au sens strict). Les pourcentages correspondants pour trois mois s'élèvent à 42,1 p.c. 
pour les débiteurs non défaillants et à 14,1 p.c. pour les débiteurs défaillants (moins de 4 p.c. pour les 
débiteurs défaillants au sens strict) (cf. tableau A9 en annexe 3). 
 
Graphique 7 Durée d'enregistrement (cumulée) totale dans Preventel: distribution de fréquence 
a) Durées jusqu'à 1 an compris (mois) b) Toutes les durées (années) 

  
 
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
 
 
 
La durée totale (cumulée) est influencée par le nombre d'enregistrements d'un emprunteur dans Preventel. 
Après correction – à savoir en calculant la durée moyenne par enregistrement –, d'importants écarts 

                                                           
35 Communiqué de presse du 4 septembre 2008, disponible sur le site Internet www.intrum.be. 
36 Les débiteurs défaillants sont avertis par écrit de leur enregistrement dans Preventel. Ensuite, ils disposent seulement du service 

minimum; en cas de défaillance persistante, ils sont finalement exclus complètement du réseau. Beaucoup de débiteurs défaillants 
ne souhaitent très probablement pas en arriver là. 
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subsistent entre les sous-groupes. Alors que près de la moitié des débiteurs non défaillants, plus exactement 
46,6 p.c., sont désactivés dans les trois mois suivant leur enregistrement, cette proportion atteint 17,5 p.c. 
pour les débiteurs défaillants au sens large et 5,7 p.c. pour les débiteurs défaillants au sens strict 
(cf. tableau A10 en annexe 3). 
 
Il n'est dès lors pas étonnant que le pourcentage de personnes qui, à la fin juin 2008, présentaient encore un 
enregistrement en suspens – n'avaient en d'autres termes pas encore résorbé leur retard de paiement – soit 
plus de deux fois plus élevé parmi les débiteurs défaillants (64,6 p.c.) que parmi les débiteurs non défaillants 
(28,3 p.c.). 
 
 
Graphique 8 Emprunteurs selon leur statut dans Preventel 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du sous-groupe, fin juin 2008) 

 

 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
3.4.4 Âge lors de l'enregistrement dans Preventel 
 
L'âge auquel les emprunteurs sont enregistrés pour la première fois dans Preventel ne varie pas beaucoup 
d'un groupe à l'autre, ce qui conforte les conclusions relatives à l'âge énoncées précédemment (cf. points 
3.1 Caractéristiques démographiques et 3.2 Caractéristiques des crédits). Tant les débiteurs défaillants (au 
sens large comme au sens strict) que les débiteurs non défaillants sont confrontés à leurs premiers retards 
de paiement auprès d'opérateurs de téléphonie mobile à 34 ans en moyenne. L'âge médian s'élève à 32 ans 
dans les deux cas. 
 

Au sein du groupe Preventel, les débiteurs défaillants et non défaillants se différencient aussi au niveau de 

leurs caractéristiques en matière de téléphonie. 

Les débiteurs défaillants comptent un pourcentage plus élevé de personnes enregistrées plusieurs fois - 

par différents opérateurs ou non -, et demeurent enregistrés pendant une période nettement plus longue. 

Par conséquent, le pourcentage de personnes dont l'enregistrement dans Preventel était encore ouvert à 

la fin juin 2008 était plus élevé chez les débiteurs défaillants que chez les débiteurs non défaillants. 

L'âge moyen auquel les emprunteurs sont enregistrés pour la première fois dans Preventel ne varie pas 

beaucoup d'un sous-groupe à l'autre. 
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4 Résultats de l'analyse concernant l'éventuel rôle d'alerte de 
l'enregistrement dans Preventel 

L'existence d'un lien significatif entre les retards de paiement auprès des opérateurs de télécommunications 
et les retards de paiement observés auprès des prêteurs est une condition essentielle pour que 
l'enregistrement dans Preventel puisse servir d'alerte pour des problèmes (futurs) de remboursement de 
crédits. Le fait que la présence d'un tel lien soit une condition nécessaire n'en fait pas pour autant une 
condition suffisante. Pour commencer, il convient en effet que les deux incidents présentent une 
chronologie correcte. En d'autres termes, le retard de paiement en matière de téléphonie mobile doit – en 
tout logique – précéder le retard de paiement d'un crédit. Une condition supplémentaire est que 
l'enregistrement dans Preventel contienne suffisamment d'informations pour mieux prévoir le risque de 
crédit. 
 
La section qui suit est consacrée à l'analyse de chacune de ces trois conditions. 
 
4.1 Lien entre les retards de paiement en matière de téléphonie mobile  

et en matière de crédits 
 
Pour établir s'il existe un lien statistique entre les débiteurs défaillants de Preventel et ceux enregistrés 
auprès de la CCP, les données tirées des deux échantillons ont été soumises à une analyse par tableau 
croisé.  
 
Celle-ci repose à nouveau sur l'hypothèse selon laquelle les personnes issues du groupe de comparaison, 
contrairement à celles du fichier Preventel, n'ont (eu) aucun retard de paiement de téléphonie mobile à leur 
actif37

 

. Les retards de paiement relatifs à des crédits sont eux aussi définis de la même manière que dans la 
partie précédente de l'étude. Plus précisément, la référence est le statut – positif ou négatif – d'un 
emprunteur auprès de la CCP à la fin de juin 2008. 

Plusieurs tests et mesures d'association proposés par le logiciel SAS ont ensuite été calculés pour les 
tableaux à double entrée ainsi définis. 
 
Graphique 9 Emprunteurs selon leur statut dans la CCP 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du groupe, fin juin 2008) 

  
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
 

                                                           
37 Pour rappel: Preventel est un fichier négatif, si bien que seuls les débiteurs défaillants y sont enregistrés. Le groupe de 

comparaison se compose de personnes issues de la CCP qui ne satisfont pas aux critères de concordance de Preventel (ou à une 
partie d'entre eux). 
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Malgré le fait que les débiteurs non défaillants forment la majorité dans le groupe Preventel, on peut 
observer un lien clair entre les défauts de paiement en matière de téléphonie mobile et ceux relatifs aux 
crédits. Ce lien avait déjà été mis en évidence par le tableau 1 et est confirmée par le graphique 9: le 
pourcentage d'emprunteurs enregistrés dans le volet négatif de la CCP diverge selon qu'il s'agit du groupe 
Preventel (35,9 p.c.) ou du groupe de comparaison (3,6 p.c.). 
 
Les tests statistiques formels corroborent en effet l'existence d'un lien tout à fait significatif entre les défauts 
de paiement en matière de téléphonie mobile et en matière de crédits38

La force de ce lien peut être chiffrée sous la forme d'un risque relatif de 10. En d'autres termes, le risque 
d'être enregistré pour un retard de paiement auprès d'un prêteur est à peu de choses près dix fois plus élevé 
pour les personnes présentant (ou ayant présenté) un retard de paiement de téléphonie mobile que pour 
celles qui n'en ont (eu) aucun

.  

39

 
. 

Bien que ce chiffre ne valle que pour les définitions des retards de paiement utilisées par la présente 
analyse, la conclusion varie peu lorsque des définitions négatives alternatives sont utilisées dans les tableaux 
croisés.  
Si, d'une part, la définition des retards de paiement en matière de crédits ne se limite pas à la situation 
observée à un moment donné – plus précisément à la fin juin 2008 – mais est élargie pour englober toutes 
les personnes ayant un jour ou l'autre été enregistrées dans le volet négatif de la CCP40, le risque relatif pour 
les débiteurs défaillants en matière de téléphonie mobile se chiffre à environ 941

Si, d'autre part, la mesure d'association est calculée sur la base de la définition au sens strict des retards de 
paiement en matière de téléphonie mobile, renvoyant exclusivement à la situation à la fin juin 2008, la 
valeur estimée pour le risque relatif est de 5,5

.  

42

 
. 

Le tableau croisé a ensuite été étendu à un tableau à triple entrée en considérant trois catégories de statuts 
différents pour les deux types de retards de paiement. Outre les personnes qui n'accusent aucun retard de 
paiement, une distinction supplémentaire a été opérée entre les emprunteurs présentant des retards de 
paiement selon qu'ils ont été régularisés ou non43

Les résultats de ces tests pointent un lien positif linéaire significatif entre les deux types de défauts de 
paiement

. Les variables liées au statut ont ainsi pu être considérées 
en tant que valeurs ordinales, avant d'être soumises aux tests statistiques appropriés.  

44. La mesure de concordance45

 

 des statuts des deux types de dettes est significativement 
différente du hasard. 

 
  

                                                           
38  Selon le test du Chi carré, la valeur de p est inférieure à 0,0001. 
39 L'intervalle de confiance de 99 p.c. correspondant est (9,0;10,9). 
40 Pour cette définition négative, il n'a pu être tenu compte que des enregistrements passés dans le volet négatif de la CCP pour 

autant que cette information figure encore dans le datawarehouse de la CCP.  
41 La valeur estimée du point est de 8,8; l'intervalle de confiance de 99 p.c. correspondant est (8,1;9,5). 
42 L'intervalle de confiance de 99 p.c. correspondant est (5,2;5,7). 
43 Cette dernière distinction correspond, dans Preventel, respectivement aux personnes désactivées à la fin de juin 2008 (aucun 

enregistrement en suspens) et aux personnes qui présentaient encore un enregistrement en suspens à ce moment. 
44 Selon le test du Chi carré de Mantel-Haenzel, la valeur de p est inférieure à 0,0001. La valeur des différentes mesures de corrélation 

apparaissant dans les résultats de SAS varient entre 0,30 et 0,80. 
45 La concordance est en fait un cas particulier d'association. Il y a concordance entre les statuts des deux types de dettes s'ils 

apparaissent dans la même catégorie. La mesure kappa qui mesure la concordance est significativement différente de zéro.  
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Graphique 10 Emprunteurs selon leur statut en matière de paiement de crédits: ventilation par statut en matière de 
paiement de téléphonie mobile 
(pourcentages, fin juin 2008) 

   
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
S'agissant de la description du profil présentée dans la partie précédente des résultats de l'analyse, plusieurs 
constats marquants ont été dressés quant aux enregistrements dans le fichier Preventel. Les débiteurs 
défaillants et les débiteurs non défaillants en matière de crédits se distinguent en effet les uns des autres en 
ce qui concerne une série de caractéristiques liées à la téléphonie mobile. Ces caractéristiques portent plus 
précisément sur le nombre d'enregistrements dans Preventel au nom de la personne concernée; sur le 
nombre d'opérateurs différents ayant signalé cette personne; sur la régularisation ou non des retards de 
paiement enregistrés dans Preventel; et sur la durée d'enregistrement (totale) d'une personne. 
 
Sur la base de tests d'association complémentaires entre ces caractéristiques et les retards de paiement 
auprès des prêteurs, les constats suivants concernant le groupe Preventel ont pu être dressés:  
 
- il existe un lien significatif entre le nombre d'enregistrements dans le volet négatif (un contre plusieurs) 

dans Preventel et le statut de l'emprunteur auprès de la CCP à la fin juin 2008. Les personnes 
enregistrées plusieurs fois dans Preventel présentent un risque46

 

 de 33 p.c. plus élevé d'être enregistrées 
dans le volet négatif de la CCP; 

- de même, le risque qu'une personne soit enregistrée dans le volet négatif de la CCP à la fin  juin 2008 
était d'environ 41 p.c.47

 

 plus élevé pour un emprunteur enregistré dans Preventel par plusieurs 
opérateurs que pour un individu signalé par un seul opérateur; 

- les personnes qui n'avaient pas encore régularisé leurs retards de paiement en matière de téléphonie 
mobile fin juin 2008 présentent 2,6 fois plus de risques d'être enregistrées dans le volet négatif de la CCP 
que les emprunteurs qui ont régularisé leurs arriérés de paiement en matière de téléphonie mobile48

 
; 

- le lien le plus étroit est constaté entre la durée de l'enregistrement dans Preventel et les retards de 
paiement en matière de crédits: le risque qu'un mauvais payeur présentant une durée d'enregistrement 
dans Preventel supérieure à trois mois figure également dans le volet négatif de la CCP est en effet 
3 fois49

  

 plus élevé que dans le cas d'une personne qui présente une durée d'enregistrement de trois mois 
maximum. 

                                                           
46 L'intervalle de confiance de 99 p.c. correspondant est (1,27;1,40). 
47 L'intervalle de confiance de 99 p.c. correspondant est (1,34;1,49). 
48 L'intervalle de confiance de 99 p.c. correspondant est (2,5; 2,7). 
49 La valeur estimée du point est plus exactement 2,9; l'intervalle de confiance de 99 p.c. correspondant est (2,7;3,1). 
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4.2 Chronologie des retards de paiement 
 
L'aspect temporel a été négligé dans l'analyse du lien entre les retards de paiement auprès des opérateurs 
de télécommunications et ceux auprès des prêteurs; les tests d'association ont en effet été effectués sur la 
base d'instantanés. Il va cependant de soi que les incidents de paiement en matière de téléphonie mobile 
doivent précéder ceux relatifs aux crédits pour que l'enregistrement dans Preventel puisse agir en tant que 
signal d'alerte. 
 
L'analyse des profils présentée dans la section qui précède fournit en fait une première indication en ce qui 
concerne la chronologie des incidents de paiement. L'âge moyen auquel les personnes avec des retards de 
paiements pour les deux types de dettes, ou en d'autres termes le sous-groupe composé des débiteurs 
défaillants du groupe Preventel, sont enregistrées pour la première fois dans Preventel est de 34 ans, alors 
que le premier défaut de paiement relatif à un crédit survient en moyenne à 35 ans. 
 
Une comparaison de ces deux variables liées à l'âge au niveau des débiteurs défaillants individuels du 
groupe Preventel permet d'établir un lien linéaire très fort entre l'une et l'autre. Le coefficient de corrélation 
de Pearson est de 0,96. Représenté sous forme de graphique, ce lien se traduit par une nette concentration 
des points autour de la droite à 45 degrés. Les données relatives à l'âge des débiteurs défaillants au moment 
des deux incidents montrent donc qu'ils se suivent de très près. Le fait que la plus grande partie des points 
se trouve au-dessus de la droite à 45 degrés, suggère que le retard de paiement en matière de téléphonie 
mobile est le premier à survenir. 
 
Graphique 11 Âge des emprunteurs du groupe Preventel lors du premier enregistrement dans Preventel et lors du 
premier défaut de paiement en matière de crédits 
(années) 

 
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
En se fondant sur les dates exactes des deux retards de paiement50

 

, il est possible d'établir avec une plus 
grande précision dans quelle mesure une « direction » existe dans le lien entre les retards de paiement en 
matière de téléphonie mobile et de crédits. 

 
 

                                                           
50 La date sur laquelle porte le retard de paiement ainsi que celle à laquelle ce retard a été enregistré dans le fichier de la Centrale 

sont toutes deux enregistrées dans la CCP. En revanche, seule la date d'enregistrement du retard de paiement est disponible dans 
Preventel, ce qui oblige à baser le calcul sur cette dernière. 
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Cet exercice a été mené pour toutes les personnes figurant dans le groupe Preventel pour lesquelles une 
date de défaut de paiement relative à un crédit figurait dans le datawarehouse de la CCP51. Aux fins de la 
comparaison, ce sont plus exactement les dates du premier enregistrement dans Preventel et du premier 
défaut de paiement relatif à un crédit pour l'emprunteur concerné qui ont été utilisées. Il a bien entendu 
fallu veiller à ce que cette dernière date soit postérieure à la date à laquelle Preventel est devenu 
opérationnel, c'est-à-dire à la fin d'octobre 1998. Au total, 8.448 personnes issues du groupe Preventel 
répondaient à cette condition52

 
. 

La comparaison des deux dates fait ressortir que dans pas moins de 68 p.c. des cas, soit plus des deux tiers, 
l'enregistrement dans Preventel est antérieur au défaut de paiement enregistré dans la CCP. (« Preventel 
 avant »)53

 
. 

Du reste, il convient de considérer ce pourcentage comme un seuil, étant donné que le calcul du temps 
écoulé entre les deux incidents de paiement n'est pas très précis. Si à la CCP la date précise sur laquelle 
porte le retard de paiement est signalée dans les huit jours ouvrables, Preventel applique des règles 
d'enregistrement nettement moins strictes. En théorie, un débiteur défaillant est enregistré dans le fichier à 
partir du moment où son retard de paiement atteint 50 euros et où (au moins) une mise en demeure lui a 
été adressée. En pratique, chaque opérateur suit sa propre procédure et certains d'entre eux ne procèdent à 
l'enregistrement qu'après l'envoi de deux, voire trois mises en demeure. En d'autres termes, il s'écoule 
d'emblée quelques semaines/mois supplémentaires entre l'incident proprement dit et l'enregistrement dans 
le fichier Preventel. La date de l'enregistrement dans Preventel sur laquelle repose le recensement dont il 
est question ci-dessus ne reflète par conséquent pas toujours fidèlement la date à laquelle le retard de 
paiement est véritablement survenu. 
 
Graphique 12 Temps écoulé entre le premier enregistrement dans Preventel et le premier défaut de paiement en 
matière de crédits pour les emprunteurs du groupe Preventela

 

: distribution de fréquence 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a 

 
Sur la base de l'échantillon adapté. 

                                                           
51 Notons que la définition négative utilisée ici pour les crédits diffère de celle utilisée aux fins de la présente étude. La présente 

section relative à la chronologie des retards de paiement se base en effet sur les informations figurant dans le datawarehouse de la 
CCP concernant le premier enregistrement dans le volet négatif. En d'autres termes, on retrouve des emprunteurs enregistrés dans 
le volet positif fin juin 2008 dont l'enregistrement dans le volet négatif a été supprimé car le délai de conservation des données a 
expiré. 

52 Le tableau A11 de l'annexe 3 contient des informations relatives à l'incidence de ces adaptations sur la composition de l'échantillon 
Preventel. 

53 Dans 64 p.c. des cas « Preventel avant », l'emprunteur concerné était toujours enregistré pour un défaut de paiement dans 
Preventel au moment où il a été confronté à un défaut de paiement relatif à un crédit. 
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Le graphique 12 illustre la distribution de fréquence du nombre de mois qui s'écoulent entre le premier 
enregistrement dans Preventel et le premier défaut de paiement relatif à un crédit. Le temps écoulé entre 
les deux incidents prend un signe positif si l'enregistrement dans Preventel précède le défaut de paiement 
enregistré auprès de la CCP («Preventel avant ») et un signe négatif dans le cas contraire  
(« Preventel après »). 
 
D'une part, la distribution de fréquence confirme que les deux retards de paiement surviennent souvent 
dans un laps de temps très court: pour 14 p.c. des débiteurs défaillants, trois mois seulement se sont 
écoulés entre les deux. Le fait que, à plusieurs reprises, l'enregistrement dans Preventel suive de (très) près 
le retard de paiement enregistré auprès de la CCP pour l'échantillon « Preventel après » pourrait cependant 
s'expliquer par le manque de rigueur des procédures d'enregistrement dans Preventel signalé plus haut. Il 
n'est donc pas exclu que pour certains cas « Preventel après », le retard de paiement en matière de 
téléphonie mobile ait bel et bien précédé celui relatif à un crédit, mais qu'il y ait eu une classification 
erronée puisqu'on a nécessairement  du se baser sur la date à laquelle l'incident a été enregistré dans 
Preventel.  
 
D'autre part, la distribution de fréquence met toutefois en évidence des laps de temps beaucoup plus longs 
entre les deux événements pour une partie non négligeable des emprunteurs54

 

. Dans le cas où 
l'enregistrement dans Preventel précède celui auprès de la CCP, il s'écoule en moyenne 33 mois entre les 
deux incidents, la valeur médiane correspondante est de 26 mois. 

La longueur relative du temps moyen qui s'écoule entre les deux incidents peut en grande partie s'expliquer 
par le constat surprenant qui suit. Dans pas moins de 45 p.c. – soit près de la moitié – des cas dans lesquels 
le premier incident porte sur la téléphonie mobile (« Preventel  avant »), la personne concernée ne figure 
pas dans le fichier de la CCP au moment de l'enregistrement dans Preventel. Ceci signifie donc en d'autres 
termes que cet emprunteur est confronté à un retard de paiement en matière de téléphonie mobile avant 
d'avoir contracté son premier crédit. 
 
Graphique 13 Emprunteurs de « Preventel avant » selon le moment de l'enregistrement du premier contrat de crédit 
(positif) 
(pourcentages) 

 
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 

                                                           
54 Répétons que les calculs se basent sur le premier enregistrement dans Preventel. Plusieurs emprunteurs ont été enregistrés à 

plusieurs reprises dans Preventel avant d'être enregistrés pour la première fois dans le volet négatif de la CCP. 

Enregistrement dans Preventel avant le premier contrat 
de crédit (positif)
Enregistrement dans Preventel coïncidant avec le premier 
contrat de crédit (positif)
Enregistrement dans Preventel après le premier contrat 
de crédit (positif)
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L'âge de l'emprunteur constitue un élément clé. Comme l'illustre le graphique 14, les personnes de 
l'échantillon « Preventel avant » se retrouvent en effet dans le fichier des débiteurs défaillants en matière de 
téléphonie mobile bien plus tôt que les emprunteurs issus de l'échantillon « Preventel après ». Les âges 
moyens des deux groupes de débiteurs défaillants s'élèvent respectivement à 32 et 37 ans et concordent 
avec les valeurs médianes des deux échantillons. 
 
Graphique 14 Âge des emprunteurs lors du premier enregistrement dans Preventel: distribution de fréquence 

  
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
4.3 Valeur prédictive de l'enregistrement dans Preventel 

 
Pour pouvoir agir en tant que signal d'alerte, l'enregistrement dans Preventel – abstraction faite de son 
caractère disparate – doit apporter une valeur ajoutée en ce qui concerne la prévision du risque de crédit. La 
variable doit donc en d'autres termes contenir des informations prédictives qui ne peuvent avoir été 
déduites d'autres variables disponibles au moment où le risque est prédit.  
 
Dans un contexte de credit scoring, la valeur prédictive de l'enregistrement dans Preventel devrait pouvoir 
être estimée simplement par l'ajout d'une variable dummy au modèle. Toutefois, en l'absence d'un modèle 
de scoring à la CCP, il a fallu en simuler un aux fins de la présente analyse en recourant à une régression 
rudimentaire. 
On a plus précisément examiné si la prédiction – à un horizon d'un an – d'un retard de paiement en matière 
de crédit au moyen d'un modèle ayant pour seules variables prédictives les informations démographiques et 
les informations relatives aux crédits tirées de la CCP pouvait être améliorée en y ajoutant une variable 
Preventel (modèle 2).  
 
La variable tirée de cette régression correspond au statut de l'enregistrement auprès de la CCP – négatif ou 
non – à la fin du mois de juin 200855. Dans la mesure où il s'agit d'une variable de réponse binaire, une 
régression logistique y a été appliquée56

 
. 

Les variables prédictives de la régression portent sur les informations disponibles au moment de la 
prédiction, c'est-à-dire fin juin 2007. Le choix de ces variables prédictives, démographiques et liées au crédit, 
a été effectué en se fondant sur les conclusions de l'analyse des profils de la partie précédente de l'étude et 
sur celles issues d'analyses antérieures de données de la CCP57

                                                           
55 Dans cette régression, seules les données relatives aux emprunteurs des deux groupes enregistrés dans le volet positif de la CCP   

fin  juin 2007 ont été prises en considération. Leur nombre s'élevait à 32.711.  

. Ainsi, l'âge de l'emprunteur et le type de 
crédit (crédit à la consommation et/ou crédit hypothécaire) pour lequel il était enregistré auprès de la CCP 

56 Ce type de régression décrit le logit ou les log odds d'un retard de paiement en matière de crédit comme la combinaison linéaire 
des variables prédictives. Les estimations des paramètres qui figurent au tableau 22 permettent donc d'évaluer les effets sur les log 
odds, c'est-à-dire le logarithme naturel du rapport de probabilité « retard de paiement/pas de retard de paiement ». 

57     Cf. Working Paper n° 78 pour le lien entre défauts de paiements, âge et type de crédit.  

0

1

2

3

4

5

6

18 20 22 24 26 28 30 32 34 36 38 40 42 44 46 48 50 52 54 56 58 60 62 64 66 68 70 72 74 76 80
âgePreventel "après" Preventel "avant"

p.c.



 

38  NBB WORKING PAPER - No. 212 - MARCH 2011 

fin juin 2007 ont été considérés comme des variables autonomes dans la régression. La variable Preventel du 
modèle 2 permet d'établir plus spécifiquement si l'emprunteur concerné a été enregistré dans Preventel au 
cours des 18 derniers mois, à savoir de décembre 2005 à juin 200758

 
. 

Les résultats des deux régressions logistiques (modèles 1 et 2) sont synthétisés dans le tableau 2259

 
.  

L'influence de la variable Preventel se manifeste dans le coefficient de régression de cette variable 
(modèle 2) et dans la valeur c60

 
 des deux modèles. 

S'agissant de l'estimation des paramètres (colonne A), le test de Wald fait apparaître que la variable 
Preventel dans le modèle 2, comme les autres variables du modèle, est significative. Du signe positif de 
l'estimation du paramètre pour cette variable dummy Preventel on peut déduire que le rapport de 
probabilité « retard de paiement/pas de retard de paiement » est plus élevé pour un emprunteur enregistré 
dans Preventel. 
Par ailleurs, le fait d'avoir contracté un crédit à la consommation est également un facteur aggravant le 
risque, alors que l'âge et le fait d'avoir contracté un contrat hypothécaire sont des facteurs diminuant le 
risque. 
 
La contribution significative de la variable Preventel à la valeur prédictive du modèle 2 se reflète dans la 
modification de la précision du modèle, qui ressort de la valeur c. L'ajout de la variable Preventel augmente 
ainsi la valeur c du modèle 2 de plus de 7 p.c. par rapport au modèle 1. 
 
L'analyse des profils de la première partie de l'étude a fait apparaître qu'au sein du groupe Preventel, les 
débiteurs non défaillants se distinguaient des débiteurs défaillants par la durée plus courte de leur 
enregistrement dans Preventel. Lorsqu'on ajoute une variable dummy supplémentaire relative à la durée 
d'enregistrement dans Preventel (plus de trois mois ou non) au modèle 2 (modèle 3), les résultats de la 
régression permettent d'établir que cette variable est significative et qu'il s'agit d'un facteur aggravant le 
risque. L'ajout de cette variable améliore donc aussi la valeur prédictive du modèle, comme l'indique la 
valeur c de 0,80 du modèle 3. 
 
Une interprétation plus poussée des résultats de la régression pour les deux variables Preventel du dernier 
modèle peut être effectuée sur la base des odds ratios pouvant être déduits des estimations des paramètres 
(colonne B). 
La spécification du modèle simple utilisée ici, dont les effets liés à l'âge et au type de crédit ont été 
neutralisés, débouche sur un odds ratio de 3,34 pour l'enregistrement dans Preventel et de 2,34 pour la 
durée de l'enregistrement. En d'autres termes, la probabilité d'être confronté à un retard de paiement en 
matière de crédit à la fin  juin 2008 augmente, toutes autres choses restant égales par ailleurs, de 3,34 pour 
un emprunteur enregistré dans Preventel (entre décembre 2005 et juin 2007) par rapport à un emprunteur 
qui n'est pas enregistré dans ce fichier, et de 2,34 pour un emprunteur dont la durée d'enregistrement 
totale dans Preventel (à la fin juin 2007) dépasse trois mois par rapport à un emprunteur pour lequel tel 
n'était pas le cas.  
 
Les résultats des estimations des modèles suggèrent donc que les enregistrements dans Preventel  ainsi que 
la durée de ceux-ci contiennent des informations prédictives pour des futurs retards de paiements en 
matière de crédits. Néanmoins, seule une étude ultérieure, prenant en compte toute information socio-
économique disponible, permettrait de démontrer de manière convaincante la pertinence de l'information 

                                                           
58 Cette variable a pu être dérivée d'une série mensuelle binaire spécialement constituée en vue de l'analyse de la régression. Dans 

cette série, la valeur « 1 » correspond à un enregistrement Preventel en suspens au cours du mois concerné, tandis que la valeur 
« 0 » signifie qu'aucun enregistrement dans Preventel n'était en suspens au cours du mois concerné. Pour les personnes issues du 
groupe de comparaison, cette série mensuelle est  bien entendu nulle. 

59 Ces résultats ont trait à un modèle non calibré. Par conséquent, les estimations des modèles ne peuvent être utilisées telles quelles 
à titre de formules de probabilité pour un retard de paiement en matière de crédit, étant donné qu'elles ne sont pas correctes pour 
la population concernée. Le caractère significatif des facteurs prédictifs n'est cependant pas influencé par cet aspect. (Cf. e.a. 
Bardos M. (2007), "What is at stake when estimating the probability of default using a scoring function", in Working Group on Risk 
Assessment - European Committee of Central Balance Sheet Data Offices, Credit Risk Assessment Revisited - Methodological Issues 
and Practical Implications, 95-117). 

60 La valeur c correspond à la surface qui se trouve sous la courbe ROC (Receiver Operating Characteristics), une mesure graphique de 
la précision d'un modèle logistique, et prend une valeur s'échelonnant de 0 à 1 (valeur prédictive complète). 
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sur les retards de paiements en matière de téléphonie mobile pour les futurs problèmes de remboursement 
de dettes de crédit. 
 
Tableau 22 Résultats des modèles de régression logistiques pour un enregistrement dans le volet négatif de la CCP à la 
fin juin 2008 
(N=32.711) 
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*** valeur p < 0,0001
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5 Conclusion 
Il ressort de l’étude sur le lien existant entre les retards de paiement en matière de téléphonie mobile et 
ceux en matière de crédits que les débiteurs défaillants enregistrés dans Preventel forment un groupe 
particulier parmi les débiteurs défaillants enregistrés auprès de la CCP. Les personnes en retard de paiement 
pour les deux types de dettes (« débiteurs défaillants du groupe Preventel ») présentent en effet un profil 
largement similaire à celui des personnes n’ayant un retard de paiement qu’en matière de crédits 
(« débiteurs défaillants du groupe de comparaison »). Cependant, des différences ont tout de même été 
relevées à plusieurs égards entre les deux sous-groupes de débiteurs défaillants.    
 
S’agissant des caractéristiques démographiques « sexe » et « domicile », les débiteurs défaillants des 
deux groupes ne se distinguent pas notablement les uns des autres. Ils se caractérisent par une 
représentation plus importante des hommes et par une répartition géographique où Bruxelles et, surtout, la 
Wallonie sont plus fortement représentées.   
 
En ce qui concerne les caractéristiques des crédits, le profil des deux sous-groupes de débiteurs défaillants 
est également très similaire. Les tendances qui se dessinent au niveau du comportement d’emprunt (type de 
crédit, nombre de crédits, catégories de prêteurs, codébiteur ou pas, etc.) des débiteurs défaillants faisant 
partie du groupe de comparaison, se retrouvent en effet chez les débiteurs défaillants du groupe Preventel. 
Néanmoins, il est évident que ces tendances sont plus prononcées chez les débiteurs défaillants enregistrés 
dans Preventel. Ce constat vaut a fortiori lorsqu’une définition plus stricte est utilisée pour ce groupe. 
Concernant le remboursement des crédits (nombre de crédits négatifs, règlements collectifs de dettes, etc.), 
on peut parler d’un comportement plus marqué des débiteurs défaillants du groupe Preventel. Ils 
obtiennent de moins bons résultats en la matière que les débiteurs défaillants du groupe de comparaison.       
 
Par rapport aux débiteurs défaillants du groupe de comparaison, les débiteurs défaillants du groupe 
Preventel:  
 
- disposent d’un portefeuille de crédits dans lequel les crédits à la consommation sont prépondérants. Ce 

poids plus important est lié à la fois au pourcentage plus élevé de personnes contractant ce type de 
crédit et au pourcentage plus élevé de personnes souscrivant plus d’un crédit (à la consommation);  

 
- contractent des crédits pour un montant total inférieur; ce constat s’explique non seulement par la part 

plus faible des crédits hypothécaires, mais aussi par le montant relativement plus petit des crédits à la 
consommation;  

 
- souscrivent dans une moindre mesure des crédits avec un codébiteur, surtout en ce qui concerne les 

crédits à la consommation; 
 
- font davantage appel à des prêteurs autres que les établissements de crédit; 
 
- ont plus souvent plus d’un crédit négatif; les crédits négatifs représentent par conséquent une part plus 

élevée dans leur portefeuille; en outre, une plus petite partie de ces crédits est régularisée; 
 
- ont proportionnellement des arriérés plus élevés (arriérés en pourcentage du montant du contrat de 

crédit); 
 
- comptent un pourcentage plus élevé de personnes en règlement collectif de dettes. 
 
Pour être complet, il convient de préciser qu’on ne peut en revanche  affirmer que le profil des débiteurs 
non défaillants du groupe Preventel correspond à celui des débiteurs non défaillants du groupe de 
comparaison. Les premiers occupent en effet une position se situant entre les débiteurs défaillants et les 
débiteurs non défaillants du groupe de comparaison en ce qui concerne les caractéristiques 
démographiques et celles des crédits. 
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Dans son ensemble, le groupe Preventel se distingue toutefois clairement du groupe de comparaison pour 
ce qui est de l’aspect « âge ». Le groupe Preventel est composé de personnes plus jeunes; la souscription 
d’un crédit et les retards de paiement surviennent quelque cinq à six ans plus tôt, indépendamment du type 
de crédit concerné.    
 
Il est intéressant de constater que dans le groupe Preventel, les débiteurs défaillants et les débiteurs non 
défaillants se différencient aussi au niveau de leurs caractéristiques en matière de téléphonie. Les débiteurs 
défaillants du groupe Preventel comptaient, à la fin juin 2008, un pourcentage plus élevé de personnes dont 
l’enregistrement dans Preventel était encore ouvert et un pourcentage plus élevé de personnes enregistrées 
plusieurs fois – par différents opérateurs ou non. Par ailleurs, les débiteurs défaillants demeurent 
enregistrés dans Preventel pendant une période nettement plus longue que les débiteurs non défaillants, 
dont la majorité régularise les retards dans l’année. 
 
Bien que les débiteurs non défaillants soient majoritaires dans les deux groupes, l’analyse par tableaux 
croisés montre qu’il existe un lien statistiquement significatif entre les retards de paiement en matière de 
téléphonie mobile et ceux en matière de dettes de crédit. Le risque qu’un emprunteur enregistré dans 
Preventel soit enregistré négativement auprès de la CCP sur la base des définitions utilisées dans la présente 
étude est 10 fois plus élevé environ que pour un emprunteur n’ayant jamais présenté de retard de paiement 
en matière de téléphonie mobile. Le risque est 5,5 fois plus élevé si on considère uniquement les 
enregistrements Preventel (encore) ouverts comme retards de paiement en matière de téléphonie mobile.  
 
Lorsqu’on intègre l’aspect temporel dans l’analyse, dans la majorité des cas où les deux types de retards 
sont présents, les retards de paiement en matière de téléphonie mobile précèdent les retards de paiement 
en matière de crédits. Il appert en effet de la comparaison des données du premier enregistrement dans 
Preventel et du premier défaut de paiement en matière de crédits que, dans 68 p.c. des cas, le retard de 
paiement initial concerne la téléphonie mobile. En raison du manque de règles de procédure strictes et 
uniformes pour l’enregistrement dans Preventel par les différents opérateurs, ce pourcentage n’est sans 
doute qu’une limite inférieure.  
Dans près de la moitié de ces cas, l’enregistrement dans Preventel précède également le premier contrat de 
crédit (positif). Cela signifie que la personne en question a obtenu son premier crédit alors qu'elle était déjà 
enregistrée dans Preventel pour un retard de paiement concernant sa facture de GSM. 
 
Pour pouvoir servir de signal d’alerte, l’existence d’un lien entre les deux types de retards de paiement et la 
chronologie correcte des deux est certes une condition nécessaire, mais elle n’est pas suffisante. Une 
exigence supplémentaire a trait à la valeur prédictive de l’enregistrement dans Preventel. Au moyen d’un 
modèle de régression logistique simple où on a tenu compte de l'âge de l'emprunteur et des types de crédits 
contractés, l'étude évalue la valeur prédictive de l'enregistrement dans Preventel. Les résultats de la 
régression montrent que les retards de paiement en matière de téléphonie mobile constituent une variable 
prédictive significative en ce qui concerne le risque relatif d’un enregistrement dans le volet négatif de la 
CCP. L’introduction d’une variable dummy relative à la durée de l’enregistrement dans Preventel (plus de 
trois mois ou non) entraîne une nouvelle amélioration de la précision prédictive du modèle.    
 
Le lien significatif entre les retards de paiement en matière de téléphonie mobile et ceux en matière de 
crédits, la chronologie des deux incidents de paiement et les informations prédictives qui semblent être 
contenues dans (la durée de) l’enregistrement dans Preventel selon les résultats d'un modèle simple, 
suggèrent que les informations concernant les retards de paiements auprès d’opérateurs de 
télécommunications peuvent constituer une valeur ajoutée dans l’appréciation du risque de crédit des 
particuliers.  La solvabilité réelle du particulier est évaluée par les prêteurs de crédit sur base d'un large 
éventail de variables socio-économiques, dont les retards de paiements en matière de téléphonie mobile 
peuvent faire partie. 
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Annexe 1: Preventel 
L’ASBL Preventel était une organisation privée fondée en 1998 à l’initiative de plusieurs opérateurs de 
télécommunications, dont les trois opérateurs classiques possédant un réseau propre (Base, Mobistar et 
Proximus). L’ASBL gérait le fichier négatif du même nom dans lequel figuraient les consommateurs n’ayant 
pas réglé une facture de téléphonie mobile (abonnements GSM).   
 
Pour être enregistré comme débiteur défaillant, deux conditions devaient être remplies:  
- le retard de paiement devait s’élever à au moins 50 euros; 
- une mise en demeure devait être envoyée prévenant le client qu’il courait le risque d’être enregistré 

dans Preventel. 
 
L’intéressé était averti par écrit par Preventel de son enregistrement dans le fichier. À la suite de cet 
enregistrement, le client ne pouvait plus disposer que du service minimum (numéros d’urgence et réception 
d’appels non payants), et la demande d’un abonnement auprès d’un des opérateurs participants pouvait 
être refusée.  
 
Les informations enregistrées concernaient, d’une part, les données d’identification de la personne visée 
(nom, prénom, sexe, date de naissance et adresse). Les informations relatives aux retards de paiement 
portaient sur la date de l’enregistrement, la date éventuelle de désactivation et le code de l’opérateur (pas 
de nom); les arriérés n’étaient toutefois pas renseignés.  
 
Une fois le retard totalement régularisé, les personnes enregistrées étaient immédiatement désactivées, si 
bien que l’historique n’était plus visible. Par contre, l’enregistrement était conservé pendant dix ans en 
l’absence de remboursement (intégral).  
 
Preventel est devenu opérationnel à l’automne 1998. Cependant, les opérateurs actifs en Belgique n’ont pas 
tous adhéré à l’ASBL, si bien que le fichier collectif de données n’était pas exhaustif. Le 1er

 

 avril 2010, 
l’ASBL Preventel a arrêté ses activités et les anciens membres ont retiré toutes les données de leurs clients 
du fichier.   
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Annexe 2: La Centrale des crédits aux particuliers (CCP) de la Banque 
nationale de Belgique61

 

 

Depuis le 1er juin 2003, la Centrale des crédits aux particuliers enregistre des données relatives aux crédits 
hypothécaires et aux crédits à la consommation (ouvertures de crédit, prêts à tempérament, ventes à 
tempérament et crédits-bails) contractés à des fins privées par des personnes physiques en Belgique (volet 
positif)62. La Centrale enregistre également les éventuels défauts de paiement qui surviennent dans le cadre 
de ces contrats (volet négatif)63

 
. 

La CCP est un des instruments de lutte contre le surendettement des ménages mis en place par les autorités 
belges. À cette fin, les prêteurs doivent communiquer à la Centrale des informations sur les contrats de 
crédit et l’identité des emprunteurs et sont tenus de consulter le fichier de la Centrale avant d’accorder un 
crédit à une personne physique.   
 
Les prêteurs regroupent non seulement les établissements de crédit, mais aussi d’autres institutions agréées 
par le SPF Économie pour l’octroi de crédits à la consommation et/ou par la Commission bancaire, financière 
et des assurances pour l’octroi de crédits hypothécaires, comme les vendeurs à tempérament, les sociétés 
de financement et les compagnies d’assurances.    
 
Les données de la CCP permettent d'identifier à la fois les emprunteurs et les contrats de crédit. Pour le 
(co)débiteur, ces informations portent plus précisément sur son numéro de Registre national, ses nom et 
prénom, son sexe, sa date de naissance et son adresse. Les informations relatives aux contrats de crédit 
comprennent notamment le code du prêteur, le numéro du contrat et le type de crédit. Dans le cas des 
opérations à tempérament (à savoir les crédits à la consommation à l’exception des ouvertures de crédit) et 
des crédits hypothécaires, sont enregistrés le montant du contrat ainsi que des informations sur la durée du 
remboursement et les termes ou échéances (montant, nombre de termes/d’échéances, périodicité (initiale), 
date du premier et du dernier terme/de la première et de la dernière échéance). Pour ce qui est des 
ouvertures de crédit, le montant contractuel est également enregistré – il s'agit ici de la ligne de crédit 
octroyée et non du montant effectivement prélevé –, de même que la date de clôture du contrat et, le cas 
échéant, la date à laquelle le contrat prend fin. 
 
Les défauts de paiement sont enregistrés dès qu'ils répondent aux critères définis par type de crédit. Ils 
comprennent les contrats défaillants tant non régularisés que régularisés. Par « régularisation », il convient 
d’entendre l'apurement des sommes impayées. 
 
Les délais de conservation des données sont fonction de leur nature. Ainsi, pour les contrats de crédit sans 
défaut de paiement, le délai est fixé à trois mois et huit jours à partir de la date de la fin du contrat, tandis 
que dans le cas de défauts de paiement, le délai atteint en principe douze mois débutant à la date de 
régularisation pour les contrats régularisés et dix ans à partir de la date du défaut de paiement pour les 
contrats non régularisés. 
 
Depuis le 1er janvier 1999, les avis de règlement collectif de dettes sont aussi enregistrés dans le fichier de la 
Centrale64

 

. Lorsqu'une demande de règlement collectif de dettes est déclarée admissible, le greffe du 
tribunal du travail doit le notifier à la Centrale. Dès qu'un plan de règlement amiable ou judiciaire est 
obtenu, ces renseignements doivent également être communiqués.  

 

                                                           
61 La base légale actuelle de la Centrale est essentiellement constituée par la loi du 10 août 2001 relative à la Centrale des crédits aux 

particuliers (Moniteur belge du 25 septembre 2001) et l’arrêté royal du 7 juillet 2002 réglementant la Centrale des crédits aux 
particuliers (Moniteur belge du 19 juillet 2002). De plus amples informations sur la Centrale sont disponibles dans ces textes de loi, 
mais aussi sur le site Internet de la Banque nationale de Belgique. 

62 Les données de la CCP ne couvrent pas le marché exhaustif du crédit particulier; les ouvertures de crédit d'un montant inférieur 
à 1.250 euros et remboursables dans un délai de trois mois ne sont pas concernées par la loi sur le crédit à la consommation et ne 
doivent par conséquent pas être rapportées à la CCP.  

63 La Centrale est devenue opérationnelle en 1987, et conformément à la législation en vigueur à l’époque, elle n’enregistrait que les 
défauts de paiement relatifs aux ventes à tempérament, aux prêts à tempérament et aux prêts personnels à tempérament. 

64 Loi du 5 juillet 1998 (Moniteur belge du 31 juillet 1998) et arrêté royal du 22 avril 1999 (Moniteur belge du 19 mai 1999). 
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Annexe 3: Graphique et tableaux complémentaires 
Graphique A1 Répartition géographique des emprunteurs: ventilation par arrondissement 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
 
Tableau A1 Emprunteurs selon le nombre de crédits: total des crédits 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au  sens 
strict 

Un crédit 30,1 33,3 30,2 30,1 38,3 41,6 41,5 

Plusieurs crédits 69,9 66,7 69,8 69,9 61,7 58,4 58,5 

dont:        

Deux 27,5 27,4 26,1 26,6 24,3 26,3 26,3 

Trois 18,2 17,4 18,1 18,1 16,9 15,3 15,3 

Quatre 11,4 10,5 12,2 11,9   7,6   8,3   8,3 

Cinq ou plus 12,9 11,4 13,4 13,2 12,9   8,4   8,6 

P.m.: Nombre moyen de crédits par 
personne   2,7   2,5   2,6   2,7 2,5   2,2   2,2 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
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Tableau A2 Emprunteurs selon le nombre de crédits: crédits à la consommation
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

a 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Un crédit 35,4 37,3 37,5 36,7 46,2 53,6 53,3 

Plusieurs crédits 64,6 62,7 62,5 63,3 53,8 46,4 46,7 

dont:        

Deux 28,2 28,0 28,1 28,1 23,1 24,6 24,5 

Trois 17,1 16,5 16,9 17,0 14,6 11,8 11,9 

Quatre   9,2   8,8   9,3   9,3   6,6   5,5   5,5 

Cinq ou plus 10,0   9,4   8,2   8,9   9,5   4,5   4,7 

P.m.: Nombre moyen de crédits par 
personne   2,4   2,4   2,3   2,3   2,2   1,9   1,9 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a

 
 Le tableau ne tient compte que des personnes du (sous-)groupe qui ont contracté ce type de crédit.  

Tableau A3 Emprunteurs selon le nombre de crédits: crédits hypothécaires
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

a 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Un crédit 76,5 80,2 69,6 71,3 75,0 68,5 68,6 

Plusieurs crédits 23,5 19,8 30,4 28,7 25,0 31,5 31,4 

dont:        

Deux 18,6 16,7 22,2 21,3 17,4 22,8 22,7 

Trois ou plus   4,9   3,1   8,2   7,4   7,6   8,7   8,7 

P.m.: Nombre moyen de crédits par 
personne   1,3   1,4   1,3   1,3   1,4   1,4   1,4 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a

 
 Le tableau ne tient compte que des personnes du (sous-)groupe qui ont contracté ce type de crédit.  
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Tableau A4 Encours moyen des dettes par contrat
(euros, fin juin 2008) 

a 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Total des crédits        

Moyenne 14.700 12.400 26.039 22.000 23.200 37.900 37.400 

Médiane 6.100 4.900 11.400 8.600 10.100 23.100 22.300 

Crédits à la 
consommation 

       

Moyenne 7.000 6.200 7.600 7.400 10.300 7.800 7.900 

Médiane 4.400 3.800 5.000 4.800 5.700 5.000 5.000 

Crédits 
hypothécaires 

       

Moyenne 83.400 81.200 94.600 91.900 89.000 81.100 81.300 

Médiane 69.000 66.200 80.400 76.700 69.600 64.500 64.500 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a

 
 Les montants figurant dans le tableau ont été arrondis à la centaine. 

 
Tableau A5 Types de crédits par prêteur
(pourcentages du nombre total de crédits du type concerné contractés par le (sous-)groupe, fin juin 2008) 

a 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs 
non 
défaillants 

Total Débiteurs 
défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants 

Total 

 au sens 
strict 

Crédits hypothécaires        

Établissements de crédit 59,7 55,6 73,6 70,0 66,0 81,8 81,5 

Autres prêteurs 40,3 44,4 26,4 30,0 34,0 18,2 18,5 

Ventes à tempérament        

Établissements de crédit 24,7 25,0 25,5 25,2 28,1 22,0 22,3 

Autres prêteurs 75,3 75,0 74,5 74,8 71,9 78,0 77,7 

Crédits à tempérament        

Établissements de crédit 72,3 71,8 77,4 75,5 73,4 85,2 84,5 

Autres prêteurs 27,7 28,2 22,6 24,5 26,6 14,8 15,5 

Ouvertures des crédits        

Établissements de crédit 25,8 23,4 31,3 29,4 34,2 42,0 41,7 

Autres prêteurs 74,2 76,6 68,7 70,6 65,8 58,0 58,3 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a 

 
Les données portent sur l'émetteur du premier contrat enregistré du type concerné. 
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Tableau A6 Emprunteurs selon le nombre de crédits enregistrés dans le volet négatif: total des crédits 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel Groupe de 
comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs défaillants 

 au sens strict 

Un crédit 57,1 55,1 70,1 

Plusieurs crédits 42,9 44,9 29,9 

dont:    

Deux 23,4 23,6 16,2 

Trois 10,0 10,7   7,7 

Quatre   4,3   4,6   2,5 

Cinq ou plus   5,2   5,9   3,5 

P.m.: Nombre moyen de crédits enregistrés 
dans le volet négatif par personne   1,8   1,9   1,6 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
Tableau A7 Emprunteurs selon le nombre de crédits enregistrés dans le volet négatif: crédits à la consommation
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

a 

 Groupe Preventel Groupe de 
comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs défaillants 

 au sens strict 

Un crédit 59,1 56,3 70,4 

Plusieurs crédits 40,9 43,7 29,6 

dont:    

Deux 22,5 23,0 17,0 

Trois   9,5 10,6   6,5 

Quatre   4,0   4,4   2,9 

Cinq ou plus   5,0   5,6   3,2 

P.m.: Nombre moyen de crédits enregistrés 
dans le volet négatif par personne   1,8   1,9   1,6 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a

 
 Le tableau ne tient compte que des personnes du (sous-)groupe qui ont contracté ce type de crédit.  
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Tableau A8 Emprunteurs selon le nombre de crédits enregistrés dans le volet négatif: crédits hypothécaires
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

a 

 Groupe Preventel Groupe de comparaison 

Débiteurs défaillants Débiteurs défaillants 

 au sens strict 

Un crédit 85,4 87,2 88,1 

Plusieurs crédits 14,6 12,8 11,9 

dont: 12,4 11,7   9,3 

Deux   1,7   0,9   2,0 

Trois   0,5   0,2   0,0 

Quatre   0,0   0,0   0,7 

Cinq ou plus   0,6   0,6   0,6 

P.m.: Nombre moyen de crédits enregistrés 
dans le volet négatif par personne   1,2   1,1   1,2 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
a

 
 Le tableau ne tient compte que des personnes du (sous-)groupe ayant des crédits de ce type enregistrés dans le volet négatif.  

Tableau A9 Emprunteurs selon la durée totale (cumulée) d'enregistrement dans Preventel 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel 

Débiteurs défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants Total 

 

au sens 
strict 

  Inférieure ou égale à un an 30,8 13,3 65,3 52,9 

dont:     

Zéro mois   3,8   0,7 13,3   9,9 

De zéro à un mois   4,1   1,0 14,4 10,7 

De un à deux mois   3,6   1,1   8,3   6,6 

De deux à trois mois   2,6   1,0   6,1   4,9 

De trois à six mois   6,4   2,8 11,9   9,9 

Deux ans 13,4   11,8   8,9 10,6 

Trois ans   9,2   10,0   4,1   5,9 

Quatre ans   6,1   7,5   2,9   4,1 

Cinq ans et plus 40,5   57,3 18,8 26,6 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
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Tableau A10 Emprunteurs selon la durée moyenne par enregistrement dans Preventel 
(pourcentages du nombre total d'emprunteurs du (sous-)groupe, fin juin 2008) 

 Groupe Preventel 

Débiteurs défaillants 

Débiteurs 
non 
défaillants Total 

 

au sens 
strict 

  Inférieure ou égale à un an 38,5 20,3 70,0 58,7 

dont:     

Zéro mois   3,8   0,7 13,3   9,9 

Un mois   4,9   1,3 17,0 12,6 

Deux mois   4,9   1,7   9,5   7,9 

Trois mois   3,9   2,0   6,8   5,8 

De quatre à six mois   8,5   4,6 12,5 11,1 

Deux ans 14,6   15,2   7,9 10,3 

Trois ans   8,7   10,8   3,5   5,4 

Quatre ans   5,8   7,8   2,8   3,9 

Cinq ans et plus 32,4 46,0 15,9 21,8 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
 
 
Tableau A11 Composition de l'échantillon Preventel 
(nombre de personnes, sauf mention contraire) 

Échantillon originel Échantillon adapté 

 Nombre 
de 
personnes 

P.m.: p.c. 
de l'échan-
tillon total 

 Nombre 
de 
personnes 

P.m.: p.c. 
de 
l'échan-
tillon total 

Total 20.000  Total 19.200  

Au moins un 
enregistrement dans le 
volet négatif de la CCP 

9.248 46,2 Au moins un 
enregistrement dans le 
volet négatif de la CCP 

8.448 44,0 

dont premier 
enregistrement négatif 
avant fin octobre 1998 

800   4,0 dont enregistrement 
négatif fin juin 2008 

6.865 35,8 

dont enregistrement 
négatif fin juin 2008 

7.183   35,9    

Jamais d'enregistrement 
dans le volet négatif de la 
CCP 

10.752   53,8 Jamais d'enregistrement 
dans le volet négatif de 
la CCP 

10.752 56,0 

Sources: CCP, Preventel et calculs propres 
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Tableau A12 Emprunteurs selon le temps écoulé entre le premier enregistrement dans Preventel et le premier défaut 
de paiement enregistré dans la CCP 
(nombre de mois écoulés entre le premier et le dernier événement) 

 

Preventel avant Preventel après 

 

p.c. 
 

p.c. 
cumulé 

p.c. 
 

p.c. 
cumulé 

Moins d'un mois 
  0,8   0,8   1,5   1,5 

Un mois 
  1,8   2,6   2,4   3,9 

Deux mois 
  1,5   4,1   2,3   6,2 

Trois mois 
  1,5   5,6   1,7   8,0 

Entre trois et six mois 
  3,1   8,6   5,3 13,3 

Entre six et douze mois 
  5,0 13,6   8,0 21,3 

Entre douze et dix-huit mois 
  3,7 17,3   6,3 27,6 

Entre dix-huit et vingt-quatre mois 
  2,9 20,2   5,1 32,7 

Plus de vingt-quatre mois 
11,8 32,0 35,3 68,0 

     
Sources: CCP, Preventel et calculs propres. 
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